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Petits et grands ont repris le chemin des écoles. La rentrée est à présent 
derrière nous et le futur consiste en la réalisation des engagements promis 
par Monsieur le Ministre en charge de l’éducation pour que nos chérubins 
étudient dans les meilleures conditions. Il s’agit du respect du calendrier 

de la rentrée des classes, de la conduite à terme des travaux de construction et de 
la réhabilitation des infrastructures scolaires, de la mise à disposition progressive 

enseignants du secondaire dans les salles de classe cumulativement avec leurs 
fonctions administratives, de la refonte curriculaire permettant d’arrimer les 
formations aux besoins du marché de l’emploi, du renforcement du contrôle et 
de l’encadrement, de l’institutionnalisation des visites médicales pour les élèves 
du pré-primaire, de l’orientation d’un plus grand nombre d’apprenants vers 

en lien avec les besoins des opérateurs économiques. Rendez-vous dans 10 mois 
pour faire le point.

Les grandes sociétés de la place s’investissent dans le devenir des élèves tout 
juste sortis du sérail de l’éducation. La Fondation BGFI lance la 2e édition de 
son programme « Women Entrepreneurs Business éducation », TOTAL lance et 
multiplie les efforts pour mobiliser les jeunes ambitieux à s’inscrire au 2e challenge 
« Startupper de l’année », et au regard du succès remporté l’an passé, gageons que 
c’est de bon augure. L’E3MG, école des mines de Mouanda, accueille et forme les 
jeunes aux métiers de la mine, l’Institut français attend les candidats aux bourses 
octroyées par Campus France, Altemploi enregistre les besoins des sociétés de la 
place et propose des postes à pourvoir dans des secteurs très divers. L’UNESCO 

À l’énumération de ces initiatives, il apparaît clairement que les volontés et les 
moyens sont mis en œuvre pour que la jeunesse gabonaise soit une des élites de 
l’Afrique 

L’ÉDUCATION : 
UN DÉFI 
PERMANENT
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«Il n’est pas exagéré de dire qu’il s’agit 
du plus grand pas en avant de la politique 
de développement américaine au moins 
depuis la création de la Millenium 
Challenge Corporation en 2004 et le 
lancement du PEPFAR [President’s 
Emergency Plan for AIDS Relief, ndlr] 
en 2003», expliquent Todd Moss et 
Erin Collinson du Center for Global 
Development.

Dans un esprit de solidarité, les sénateurs 
démocrates et républicains ont adopté 
,à une majorité de 93 voix contre 6, 
le BUILD Act, loi pour une meilleure 
utilisation des investissements pour le 
développement.

Le BUILD Act fusionne plusieurs agences 
gouvernementales américaines en une 
nouvelle organisation, l’US International 
Development Finance Corporation 
(USIDFC), ayant le pouvoir d’octroyer 
60 mds

 

L’USIDFC prendra en charge les fonctions 
de l’OPIC (Overseas Private Investment 
Corporation) qui a actuellement un 
portefeuille de 23 mds de dollars de garantie, 
de prêts directs et d’assurances. Le BUILD 
Act combine l’OPIC avec plusieurs facilités 
de crédits gérées par l’Agence des États-Unis 
pour le développement international (USAID) 

faisabilité dans les marchés émergents. 

Ce texte est consensuel, car l’OPIC, qui est au 

mais son activité limitée par un plafonnement 
de ses engagements à 30 mds de dollars et 
l’interdiction de détenir des participations 
dans des projets. Avec un plafond doublé à 60 
mds de dollars, l’USIDFC pourra réaliser des 
investissements sous forme d’actions.

«L’OPIC, un petit organisme très 
performant, a été le principal véhicule 

États-Unis. Mais il a été créé en 1971 et 
s’en est tenu aux règles établies qui ne 
lui permettent plus de suivre le rythme 
de ses pairs européens et de l’activité de 
la Chine et d’autres pays», soulignent 
les deux spécialistes du développement 
international Todd Moss et Erin Collinson.

SUR LE CONTINENT

Cette législation a été soutenue par la 
Maison Blanche, qui cherche à contrer 
l’ambition de la Chine de devenir un leader 

«Le BUILD Act reconnaît que les 
investissements du secteur privé sont 
essentiels à la croissance économique 
et au développement et offre une 

aux initiatives dirigées par la Chine 
qui ont laissé de nombreux pays 
en développement profondément 
endettés», explique Ray W. Washburne, 
le dirigeant de l’OPIC, dans un 
communiqué daté du 3 octobre.

Selon le Financial Times, 16 sénateurs 
avaient écrit en août au secrétaire du 
Trésor américain, Steven Mnuchin, en 
s’indignant que le Fonds monétaire 

chinois. La lettre exprimait la crainte 
que les prêts chinois à Djibouti 
permettent à Pékin de prendre le 
contrôle du port à conteneurs du pays.

Lors de la dernière édition du Forum 
sur la coopération Chine-Afrique qui 
s’est tenue à Pékin début septembre, le 
président chinois avait annoncé 60mds 
de dollars pour le développement de 
l’Afrique, dont 15mds sous forme de 
dons et de prêts sans intérêts 

Source : Economie Gabon+

Le sénat américain a adopté le 3 octobre un texte créant 

développement. Cette agence est la réponse de Donald 
Trump à l’initiative chinoise « One Belt, One Road », alors 
que Xi Jinping a annoncé début septembre 60 milliards de 
dollars en faveur du développement de l’Afrique. 

Par Anne-Marie Jobin

Pourtant, les États-Unis restent 
très engagés envers l’Afrique 
sur des questions aussi diverses 
que la lutte contre le SIDA ou la 

lutte contre le terrorisme. Le leadership 
américain y reste essentiel et ce pays 
continue à y jouer un rôle non négligeable, 
dépensant des sommes importantes.  
La politique africaine menée par 

dans un discours donné par Rex Tillerson 
à Washington au mois de mars, juste avant 
son départ pour Addis Abeba.  

S’il a évoqué les « opportunités » que 
présente l’Afrique pour les États-Unis, 
très peu de nouvelles initiatives ont été 
abordées. Ainsi, l’ancien secrétaire d’État 
américain s’est plus ou moins contenté de 
poursuivre les engagements déjà lancés par 
les administrations précédentes. Mais après 
une vacance de plus d’un an, un diplomate 
chevronné a été nommé chef du bureau 
pour l’Afrique au Département d’État.

EN AFRIQUE

L’engagement des États-Unis sur le continent 
reste toutefois impressionnant. Les États-Unis 
entretiennent une présence diplomatique 

permanente dans 50 pays d’Afrique. En 2017, 
l’assistance américaine non-militaire pour 
l’Afrique subsaharienne s’élevait à 12mds de 
dollars (à titre de comparaison, pour la Chine, 
le montant avoisinait les 2 mds), fortement 
axée sur l’humanitaire et la santé. Les États-
Unis y déploient plusieurs milliers de soldats 
pour combattre l’extrémisme, même si le 
Pentagone parle actuellement d’en réduire le 

des opérations onusiennes et africaines de 
maintien de la paix, promeut la démocratie 
et la bonne gouvernance, soutient la jeunesse 
africaine. Le secteur privé joue aussi son rôle. 
Les échanges commerciaux entre le continent 
et les États-Unis, par exemple, étaient de 
l’ordre de 55 mds de dollars en 2017.

Aucun autre pays n’a des moyens équivalents 
à ceux des États-Unis pour projeter sa 
force dans les coins reculés d’une région 
très enclavée ou fournir une assistance 
humanitaire massive. Aucun autre pays, par 
exemple, n’aurait été capable de répondre à la 
crise d’Ebola en 2014, mobilisant 2,4 mds de 
dollars et déployant des milliers de médecins, 
chercheurs et militaires pour aider plusieurs 

Personne ne remet en cause cette capacité 
et, potentiellement, son usage au besoin. 

dirigeants américains pour l’Afrique et 

s’expliquer. L’establishment américain 
persiste à croire que les intérêts américains 
sont servis par l’engagement. Le Congrès 
américain continue à voter des budgets 
pour l’Afrique. L’USAID et autres agences 
d’assistance continuent à s’impliquer 
dans le développement du continent. Le 
commandement pour l’Afrique (AFRICOM) 
continue à créer des partenariats régionaux 
pour contrer des menaces terroristes 
d’Al-Shabaab et de Boko Haram. 
Les relations des États-Unis avec les pays 
africains peuvent souffrir de l’absence de 
« high-level engagement », mais à ce stade, 
l’Amérique continue à être un acteur majeur, 
sinon incontournable en Afrique 

Source : Economie Gabon+

Par Anne-Marie Jobin

L’AMÉRIQUE, UN ACTEUR 
MAJEUR POUR L’AFRIQUE 
Parmi tous les sujets brûlants de la diplomatie américaine 
sous le 45e

peinent en effet à trouver leur place.
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Le Gabon a perdu une place au niveau 
mondial (110e) dans ce nouveau 
palmarès, mais conserve son rang au 
niveau continental (7e) derrière les 

Seychelles (1er), l’Île Maurice (2e), l’Algérie 
(3e), la Tunisie (4e), le Botswana (5e) et la 
Libye (6e). Mais devant l’Afrique du Sud (8e), 
l’Égypte (9e) et le Maroc (10e).

Le fait majeur à retenir est que pour la 

catégorie des pays au « développement 
humain élevé ». En effet, l’analyse des 3 
indicateurs utilisés par le PNUD fait ressortir 
une nette amélioration des performances du 
Gabon. Le nombre d’années d’éducation 

12,8 ans, largement au-dessus de la moyenne 
mondiale de 7 ans et légèrement en dessous 
de la moyenne de la Norvège (17,9 ans), 
leader mondial en matière d’IDH. Estimée 
à 66,5 ans, l’espérance de vie à la naissance 

au Gabon a également permis de tirer l’IDH 
du pays vers le haut. La moyenne gabonaise 
est la deuxième en Afrique centrale après 
celle du Rwanda évaluée à 67,5 ans. Autre 
facteur impactant l’IDH du Gabon, le revenu 
national brut (RNB) par habitant. Celui-ci est 
de 16 431 dollars par an et par habitant. Un 
chiffre largement supérieur à ceux des pays 
de la Communauté économique et monétaire 
de l’Afrique centrale (Cemac), à l’exception 
de la Guinée équatoriale où il est évalué à 
19 513 dollars.

L’IDH se calcule comme la moyenne simple de 
trois indices : le revenu par habitant (exprimé 
en dollars, converti en parité pouvoir d’achat 
pour tenir compte des différences de prix), 
l’espérance de vie à la naissance (en années) 
et le niveau d’études, lui-même composé de 

25 ans et de la durée de scolarisation escomptée 

Cependant, pour le PNUD, le Produit 
intérieur brut et le revenu par habitant 

économique et sociale dans laquelle se 
trouve un pays. Si l’on veut évaluer le 
bien d’être d’une population, il faut 
également s’intéresser à la manière dont 
les richesses sont réparties. Le rapport 
du cabinet McKinsey & Company 
sur l’état de la pauvreté au Gabon 

avait permis de dévoiler un niveau 

un pays pétrolier à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure : 30% de la 
population gabonaise sont considérés 
comme économiquement faibles et 
95 000 foyers perçoivent moins de 
80 000 FCFA par mois 

Source : directinfosgabon.com

Selon le classement 2018 des 25 premières 
banques africaines établi par Financial Afrik, 
BGFIBank est le 13e établissement bancaire 
africain à fort impact régional et le premier en 

zone Cemac.

Avec un score de 27,77 points, BGFIBank revendique 
un total bilan de 5 310 millions de dollars, un produit net 
bancaire de 391 millions de dollars, un résultat net de 69 
millions de dollars et un réseau bancaire important dans 
11 pays en Afrique et en France.

En termes d’offres, le groupe propose à sa clientèle 
du conseil et des services autour des quatre métiers 
principaux que sont la banque commerciale, la banque 

l’assurance.

en Afrique, l’envergure d’une banque qu’exprime 
l’agrégation des actifs mérite d’être complétée par 
le chiffre d’affaires (PNB), le résultat net ainsi que 
le réseau pays en Afrique. « C’est ce dernier élément 
qui revêt toute son importance dans notre classement, 
car il est le seul qui porte le projet de développement 
régional ».

Source : gabonreview.com

L
es femmes africaines ont le taux 
de création d’entreprises le plus 
élevé au monde, a révélé l’étude 
intitulée « L’entrepreneuriat des 

femmes en Afrique : un chemin vers 
l’émancipation », publiée jeudi 27 août 
par l’Institut Roland Berger.
Le rapport révèle que 24 % des femmes 
créent leur entreprise, soit « un taux 
beaucoup plus élevé » qu’en Amérique 
latine (17 %), en Amérique du Nord 
(12 %), en Europe et en Asie centrale 
(8 %).
Pour la très grande majorité de ces 
femmes, l’entrepreneuriat est surtout 
un moyen d’assurer leur subsistance 
et celle de leur famille, pointe l’étude 
qui porte sur 54 pays et a été publiée à 

l’occasion des deuxièmes rencontres 
« Women in Africa » qui se sont tenues 
les 26 et 27 août à Marrakech, au Maroc.
« Les femmes créent souvent leur entre-
prise à défaut de pouvoir accéder au 
marché de l’emploi et (...) parce qu’elles 
ont besoin d’une source de revenus 
pour elles et leur famille », note le rap-
port qui s’appuie sur une quinzaine 
d’indicateurs tels que le niveau d’égalité, 
l’emploi, la langue etc.
 
Au total, l’étude estime qu’entre 150 
et 200 mds de dollars de valeur ajoutée 
sont créés par les femmes africaines, 
un apport important aux économies 
locales.
L’institut Roland Berger relève toute-

fois un contraste entre les pays subsa-
hariens dont les taux sont plus élevés 
(26 %) et ceux d’Afrique du Nord où ils 
n’atteignent que 8 %, un écart attribué à 
des différences «socio-économiques et 
aux réalités culturelles».
En Afrique, les femmes font toujours 

bien leurs projets, parmi lesquelles «la 
rareté des infrastructures, le manque 

», selon le 
rapport. Environ 15 % des femmes 
doivent cesser leurs activités, car elles 

nécessaires pour les développer 

Source : www.france24.com

LA 7E PLACE CONTINENTALE
Le Programme des Nations-Unies pour le Développement 
(PNUD) a publié la semaine dernière son édition 2018 du 
classement mondial des pays en fonction de leur indice de 
développement humain (IDH).
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e INSTITUTION 
AFRICAINE À FORT 

Leader dans l’espace de la Commu-
nauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (Cemac), BGFI-
Bank occupe le 13e rang au classe-
ment 2018 des 25 premières banques 
africaines à fort impact régional.

LES AFRICAINES, PREMIÈRES MONDIALES 
DANS LA CRÉATION D’ENTREPRISES
Un rapport sur l’entrepreneuriat féminin en Afrique révèle que les Africaines 
possèdent le taux de création d’entreprises le plus important au monde. Mais elles 
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Selon les statistiques du ministère de 
l’Économie, depuis 2016, le Gabon a 
exporté principalement des produits dérivés 
du pétrole, des bois sciés, du minerai de 

manganèse, du caoutchouc, du silicomanganèse, du 
manganèse métal et de l’huile de palme.

Sur les neufs premiers mois de l’année 2017, les 
exportations du secteur hors pétrole sont en hausse de 
11,1% contre une baisse de 13,8% un an plus tôt.

Ce relèvement est consécutif à l’amélioration des termes 
de l’échange, à la hausse des capacités de production et 
à la fermeté de la demande internationale de la quasi-
totalité des produits. La bonne performance des ventes 
de bois sciés a été favorisée par une offre industrielle en 
progression consécutive à la montée en puissance des 
industries du secteur et à une demande internationale 
plus soutenue, notamment celle du continent asiatique 
(+5,5%).

amélioration des commandes des industries sidérurgiques 
émanant notamment de la Chine (+27,1%), ainsi que de 
la Belgique, de la Côte d’Ivoire et du Cameroun (pour le 
ferromanganèse et le silicomanganèse). La demande de 
pays tels que le Cameroun et le Benin explique la hausse 
substantielle des ventes d’huile de palme, pendant que 
l’accroissement des exportations de caoutchouc est lié 
en particulier à l’amélioration des achats de la Pologne 
(+33,4%), des États-Unis (+35,3%) et de la France 
(+14,7%).

C’est une première dans les relations commerciales entre 
le Gabon et l’Inde. En effet, au cours des six premiers mois 
de l’année 2018, la deuxième puissance démographique 
et sixième puissance économique mondiale est devenue 
le deuxième partenaire à l’achat du pays.

Principalement axés sur l’achat de pétrole (106,6 mds 
de FCFA), de manganèse (3,7 mds de FCFA) et de bois 
sciés et ouvrages (2,2 mds de FCFA), les échanges entre 
les deux pays sont des plus remarquables. L’Inde, qui a 
prévu d’investir dans divers projets au Gabon, pourrait 
donc en devenir très rapidement un partenaire-clé.

Développant des relations commerciales étroites avec le 
Gabon, ce pays devance ainsi des partenaires tradition-
nels tels que l’Indonésie (7,7%), la Malaisie (7,5%) ou 
encore la Grande-Bretagne (7,3%).

Portées essentiellement par les exportations de pétrole 
brut, les ventes gabonaises représentaient donc la bagatelle 
de 1159,8 mds ds 
de FCFA un an plus tôt. À noter qu’avec ses 376,9 mds 
de FCFA, la Chine demeure le premier client du Gabon 
tandis que la France, partenaire historique, n’est pas dans 
le top 10.

Toutefois, parmi les clients asiatiques du Gabon, la Corée 
du Sud réalise un bond de 23 333,3% dans les achats de 
produits gabonais. En juin 2017, le pays n’avait réalisé 
que 300 millions de FCFA d’opérations commerciales 
avec le Gabon contre 70 mds de FCFA au 30 juin 2018 

Source : directinfosgabon.com

Selon les données de la Direction générale des douanes et des droits 
indirects, les ventes du Gabon auprès de ses principaux clients ont connu 
une augmentation d’un peu plus de 12,6% au cours des six premiers mois de 
l’année 2018. Ainsi, la plus grande évolution dans ce contexte est à mettre au 
crédit de l’Inde qui gagne 17 rangs pour se hisser dans le top 5.
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Recouvert à plus de 80% de forêts et recelant plusieurs espèces de bois dont notamment 
l’okoumé, le Gabon a longtemps été un pays exportateur de grumes. Cependant, souhaitant 
prendre part au concert de l’industrialisation des nations, le pays a entrepris depuis 2010 
d’interdire l’exportation de grumes, et ce dans le but de favoriser la transformation locale. 

Précurseur en matière d’interdiction d’exportation de grumes, moins de dix ans plus tard, le Gabon a 
réussi la prouesse de transformer 100% de sa production. Bien qu’il ne s’agisse encore que de 1re et 
2e transformation, le Gabon occupe déjà la première place en Afrique et la troisième dans le monde 
notamment en matière d’exportation de bois déroulés (placage). 

Constituant un secteur à très forte valeur ajoutée, l’industrie du bois demeure néanmoins encore sous-
exploitée, d’où la problématique « d’industrialisation » du continent émise par la Banque africaine 

Fort de cette renommée croissante, le Gabon qui a fait passer son volume de bois transformé de 280 000 
à 738 377 m3 entre 2010 et 2017 en créant au passage pas moins de 10 000 emplois, entend bien faire 
passer la part de ce secteur dans le PIB à 20% d’ici deux ans. C’est donc en véritable précurseur que le 
pays a accueilli la rencontre sur l’industrialisation du continent en septembre dernier 

Source : gabonmediatime

Alors que seuls deux tiers des grumes produites en Afrique 
centrale y sont transformés et qu’un tiers part encore à 

du fait de l’interdiction d’exporter les grumes mise en place 
depuis 2010. Ainsi, grâce aux nombreuses mesures prises par 
les autorités, le pays transforme 100% des grumes qu’il produit. 
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Le Gabon est passé 
devant le Cameroun 
sur le marché des titres 
publics de la Beac. Il en 

est devenu le principal animateur. 
À en croire le récent rapport sur la 
politique monétaire de la Cemac, 
ce pays d’Afrique centrale a 
surclassé le Cameroun qui était le 
principal animateur depuis 2011.

Le rapport indique que le 
trésor public du Gabon a 
été plus actif que ceux des 
autres pays de la Cemac entre 
mai 2017 et mai 2018. Il est 
devenu le premier fournisseur 
des obligations du trésor 
assimilables (OTA) et de bons 
du trésor assimilables (BTA).

S’agissant des OTA, le Gabon a 
levé 47 mds de F CFA. Concernant 
les BTA, il a émis un volume de 
455,6 mds de F CFA, soit 39,9%.

Le Gabon est suivi par le Tchad qui, 

sur la même période, a émis 26,8 
mds de F CFA sur les OTA et 300,8 
mds de F CFA au titre des BTA.

Le Cameroun qui occupe 
désormais la troisième place sur 
le marché des titres publics de la 
Beac, a levé un volume de 214,2 
mds de F CFA d’actifs.

Par ailleurs, le rapport note que le 
Gabon et le Tchad qui sont en tête 
de classement sur ce marché ont 
effectué l’année précédente huit 
émissions qui leur ont permis de 
mobiliser 93,2 mds de F CFA.

Durant la même période, les 
trésors publics du Gabon et du 
Tchad ont payé leurs dettes qui 
s’élevaient à 1130,5 mds de F CFA, 
soit 974,9 mds au titre des BTA et 
155,6 mds sur les OTA 

Source : africtelegraph.com

Dans les pays confrontés à des mouvements djihadistes, les 
violences sexuelles sont utilisées comme armes de guerre. 
Le docteur Denis Mukwege, 63 ans, a consacré sa vie à 
défendre les victimes de ces violences, notamment pendant 

la guerre en République démocratique du Congo. Avec son équipe, il a 
sauvé des milliers de patients victimes de tels assauts.

Il a régulièrement condamné l’impunité des viols collectifs et critiqué 
le gouvernement congolais et ceux d’autres pays qui, selon lui, ne 

Nadia Murad, 25 ans, Irakienne, est « le témoin qui raconte les abus 
perpétrés contre elle et d’autres ». Elle a fait preuve d’un « courage 
rare en racontant ses propres souffrances et en s’exprimant au nom 
des autres victimes ». C’est l’une des 3000 femmes yézidies qui ont 
subi viol et autres abus de la part de l’armée de Daech. « Ces abus 
étaient systématiques, c’est une arme utilisée dans le combat contre les 
Yézidis et les autres minorités religieuses ».

En 2016, Nadia Murad a été nommée ambassadrice de l’ONU pour la 
dignité des survivants de la traite d’êtres humains.

Lors d’une conférence de presse, la présidente du comité Nobel 
norvégien, Berit Reiss-Andersen, a précisé que le prix Nobel de 
la paix 2018 visait à « faire prendre conscience que les femmes 
représentent la moitié de la population et sont utilisées comme 
des armes de guerre. Elles ont besoin de protection et les auteurs 
de ces crimes doivent être poursuivis ».

C’est un « prérequis fondamental pour la paix », estime-t-elle. 
Interrogée sur un possible lien avec le mouvement #MeToo, 
Berit Reiss-Andersen a répondu que ce mouvement « et les 
crimes de guerre ne sont pas la même chose ». Mais ils ont en 
commun « le fait de voir la souffrance des femmes, les abus, et 
de les partager ».

Les Nations-Unies ont salué une annonce « fantastique » qui 
« aidera à faire avancer le combat contre les violences sexuelles 

chère aux Nations-Unies », a précisé la porte-parole de l’ONU à 
Genève, Alessandra Vellucci.

Les lauréats 2018 succèdent à l’organisation ICAN, Campagne 
internationale pour l’abolition des armes nucléaires, décorée en 
2017. C’était la 28e organisation à être récompensée par un prix 
Nobel de la paix. 

Il y avait cette année 331 candidats pour le prix Nobel de la paix, 
dont 216 individus et 115 organisations. Si des noms ont été 

Source : 

D’un coût total de 
117,4 millions d’euros 

fonds chinois AGTF 
« African Growing Together 
Fund » pour 42 millions d’euros, 

du premier sous-programme 
intégré pour l’alimentation en 
eau potable et l’assainissement 
de Libreville. Celui-ci comprend 
le renouvellement de 149 km du 
réseau d’AEP* de Libreville, le 
renforcement et l’extension de 131 
km du réseau AEP de Libreville 
et la réparation des fuites dans les 

La réalisation du projet devrait 
permettre de faire passer le taux 
d’accès à l’eau potable aux 

populations de 25% à 85% en zone 
rurale et de 45% à 95% en zone 
urbaine. Quant à l’assainissement, 
le taux passera de 10% à 80% en 
zone rurale et de 32% à 80% en 
zone urbaine.

Ainsi, quelque 920 000 habitants 

d’un approvisionnement régulier 
en eau potable et en quantité 

actuellement souvent obligés 
d’attendre de longues heures dans 
la nuit pour s’approvisionner 
devraient passer moins de temps 
à recueillir de l’eau. Ils feront 

la réduction des maladies d’origine 
hydrique et du paludisme.

Akinwumi Adesina, président 

de la BAD, déclare « qu’il est 

d’initiatives pour travailler à faire 
avancer les choses au Gabon ». 
Donner l’accès à l’eau aux plus 
démunis est fondamental. Avec 
un portefeuille actif estimé à 
763,3 millions d’euros, le Gabon 
fait partie des trois principaux 
clients de la Banque. Les activités 

dans le cadre de son Document 
de Stratégie Pays (DSP) pour 
la période 2016-2020 sont en 
cohérence avec le Plan Stratégique 
Gabon Emergent (PSGE) et les 
« High 5 » de la Banque.

Source :le360afrique.com

*Alimentation en eau potable

UN ACCÈS UNIVERSEL À L’EAU
La Banque Africaine de Développement (BAD) a approuvé un prêt de 

potable de 50 000 m3 par jour du Grand Libreville, auquel appartiennent 
les communes de Libreville, Akanda, Owendo et Ntoum. 

Un rapport récent de la Communauté 
économique et monétaire des pays d’Afrique 
centrale sur la politique monétaire révèle que 
le Gabon en est devenu le premier animateur 
des titres de la banque centrale en fournissant 
le maximum du volume des actifs.

La rédaction

LE PRIX NOBEL DE LA PAIX 2018 a été décerné à Denis MUKWEGE, docteur 
gynécologue congolais surnommé « l’homme qui répare les femmes », et à Nadia 
MURAD, Irakienne de la communauté Yézidie, victime et représentante des 
victimes de violences sexuelles.
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Le rapport de la zone franc est 
établi sur la base des données 
collectées auprès de ces 
banques centrales ainsi que des 

commissions bancaires et des autorités 
nationales des pays membres.

Outre la France, la zone franc comprend 
quinze pays africains. Huit d’entre eux 
composent l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine (UEMOA): 
Bénin, Burkina-Faso, Côte d’Ivoire, Guinée 
Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo. Six 
constituent la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC): 
Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, 

zone franc comprend également l’Union 
des Comores.

Ce rapport présente les principales 

la région pour 2017 et les perspectives pour 
2018. Il note une remontée de la croissance 
du produit intérieur brut (PIB) de la zone 
franc en 2017, avec un taux de croissance 
de 3,9 % en termes réels, contre 3,6 %, en 
2016. Cette remontée devrait se poursuivre 

croissance au sein de l’UEMOA et de la 

hausse des prix du pétrole. 

Bien que cette bonne performance favorise 
une amélioration du PIB par tête, elle 

un véritable décollage économique 
de la zone. En 2017, la croissance de 
l’activité économique en zone franc est 
restée supérieure à celle de l’Afrique 

demeurent entre les différents pays. Les 
pays exportateurs de pétrole ont continué 
de subir les contrecoups de la baisse 
du prix du baril entre mi-2014 et début 
2016. Ainsi, portée par la croissance de 
la Côte d’Ivoire et du Sénégal, l’activité 
économique au sein de l’UEMOA a 
continué de progresser au rythme soutenu 
de 6,7 %, alors qu’elle a stagné au sein de la 
CEMAC. À l’exception de la Centrafrique, 
tous les pays de la CEMAC demeurent en 

des matières premières et notamment du 
pétrole. L’Union des Comores a connu une 
légère progression à 3,0 % de sa croissance 
en 2017, portée notamment par la hausse 
de la production de produits agricoles.

En 2017, les pays de la zone franc 
continuent d’enregistrer des taux 

nettement plus faibles que ceux de l’Afrique 
subsaharienne (+ 11,0 %). L’arrimage à 
l’euro a en effet protégé les pays de la zone 

aux fortes dépréciations du taux de change 
auxquelles ont été confrontés les pays 

en développement les plus vulnérables. 

dans l’ensemble des régions de la zone 
franc, tant au sein de la CEMAC, avec + 
0,9 % en moyenne annuelle, qu’au sein 

de l’UEMOA (+ 0,8 %) et de Union des 
Comores (+ 1,0 %).

UNE MONTÉE DE 

Cette nouvelle édition du rapport de la zone 
franc a été rénovée et recentrée sur les évolutions 
globales et structurelles. Un nouveau chapitre 

zone franc fait face activement. Trois thèmes 
ont été retenus pour cette année : la montée 
de l’endettement public qui peut, à terme, 
réduire les marges de manœuvre de la politique 

budgétaire ; les liens entre États et banques qui, 

risques bancaires et souverains, peuvent être 

économique.

Les banques centrales de la zone franc 
présentent également leur point de vue sur des 

la BCEAO et la BCC, la réforme du cadre 
opérationnel de la politique monétaire pour 
la BEAC.

Source : économie Gabon+
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LA ZONE FRANC À 
La Banque de France a publié lundi le Rapport 
annuel de la zone franc, en étroite collaboration 
avec les trois banques centrales des pays membres : 
la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO), la Banque des États de l’Afrique centrale 
(BEAC), et la Banque centrale des Comores (BCC). 

La rédaction
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Lsommet a été marquée par plusieurs 
interventions, notamment celle de la 
secrétaire générale sortante de l’OIF, 

pour planter le décor, mais aussi et surtout 
mettre en exergue les véritables enjeux.

«C’est sous votre impulsion que la 

ans, a renforcé ou élargi ses missions pour 
répondre au plus près [...] aux besoins et 
aux aspirations nouvelles des populations, 
notamment des femmes et des jeunes, 
en matière d’éducation et de formation, 
de développement durable, d’innovation 
technologique, d’entrepreneuriat», a rappelé 
Michaëlle Jean s’adressant aux chefs d’État. 
Elle a également saisi cette occasion pour 
dresser le bilan de son mandat remis en jeu à 
l’occasion du sommet d’Erevan. 

Alors qu’elle était candidate pour un 
second mandat, le poste a été remporté par 
la Rwandaise Louise Mushikiwabo qui 

d’État africains, mais aussi de la France, du 
Canada ainsi que du Québec.

De l’Afrique, il en a été beaucoup question 
durant ce sommet. D’abord avec la présence 
de nombreuses délégations et de près de 
quinze chefs d’État, et ensuite dans les 
discours. 

L’une des présences les plus remarquées a 
été celle du Ghanéen Nana Akuffo Addo, 
président d’un pays anglophone et non 
membre de l’organisation. Cependant, le 
président ghanéen a expliqué que du fait 
des frontières communes de son pays avec 
des pays exclusivement francophones et du 
partage des mêmes espaces économiques 
(CEDEAO), sa présence à Erevan ainsi que 
le renforcement de ses relations avec les pays 

membres de la Francophonie était «assez 
stratégique».

Les chefs d’État du Niger, Issoufou 
Mahamadou, et de la Centrafrique, Faustin 
Archange Touadéra, ont pris la parole à la 
tribune au nom de leurs pairs du continent 

de la francophonie. Par la même occasion, ils 
ont plaidé la cause de l’Afrique et de leurs pays 

notamment politiques, socioéconomiques, 
climatiques et surtout sécuritaires.

«Il ne peut y avoir de prospérité dans l’espace 
francophone sans paix ni sécurité. Or certains 
de nos États membres sont confrontés aux 
menaces terroristes et à celles d’organisations 
criminelles. C’est le cas des États du Bassin 
du Lac Tchad et de ceux du Sahel. Ces États 
ont besoin de la solidarité de la communauté 
internationale en général et de la communauté 
francophone en particulier. [...] L’Afrique 
restera un réservoir de migration clandestine 
aussi longtemps qu’elle continuera à 
être un simple réservoir de matières 
premières. L’industrialisation du continent 
est donc un impératif incontournable. 
Davantage d’investissements directs des 
pays francophones développés pourront y 
contribuer», a déclaré Mahamadou Issoufou, 
président du Niger.

L’AFRIQUE, MOTEUR 
DE CROISSANCE DE 

ÉCONOMIQUE

Dans son long discours, le président français a 
plaidé pour « faire du français une langue du 
commerce, des affaires et de la diplomatie ». 
La francophonie des affaires était en effet l’un 
des principaux enjeux du sommet, notamment 
avec l’organisation, en marge, du Forum 
francophone des affaires (FFA). Au cœur de 
cette francophonie économique, l’Afrique bien 

à 700 millions de locuteurs francophones à 
l’horizon 2050 ! Si Emmanuel Macron a estimé 
que « le premier combat de la francophonie 
dans les années à venir c’est la jeunesse, et 
particulièrement la jeunesse africaine », le 
premier ministre canadien a été plus explicite : 
« L’Afrique s’impose comme le moteur de la 
francophonie », a déclaré Justin Trudeau.

En la matière, les chiffres lui donnent raison 

francophones pour l’Afrique. Selon les chiffres 
publiés la veille du sommet par l’observatoire de 
la francophonie, le monde compte 300 millions 
de locuteurs francophones en 2018, dont près 
de 60% résident en Afrique. Ce continent est 

progression depuis 2014, avec +17%, et les 
perspectives pour l’apprentissage du français, 
seconde langue étrangère la plus apprise au 
monde, sont prometteuses avec 8% d’élèves 
et d’étudiants en plus au niveau mondial, une 
croissance portée également par l’Afrique, alors 
que l’Asie accuse un certain recul.

Il convient de rappeler que le thème du sommet 
d’Erevan était : « Vivre ensemble dans la 
solidarité, le partage des valeurs humanistes et 
le respect de la diversité : source de paix et de 
prospérité pour l’espace francophone ». Au 
cours de leur conclave de deux jours, les chefs 
d’État de l’OIF ont entériné plusieurs décisions 
adoptées en amont par le Conseil des ministres 
francophones, et procédé à l’élection de la 
nouvelle secrétaire générale de l’Organisation 

Source : économie Gabon+

E

Le 17e Sommet de l’Organisation internationale de la francophonie (OIF) s’est 
déroulé ce mois d’octobre à Erevan en présence d’une quarantaine de chefs d’État 
et de 84 délégations. Pendant deux jours, les chefs d’État, dont une quinzaine de 
présidents africains, ont échangé sur les moyens de promouvoir l’Organisation forte 
de ses 300 millions de locuteurs. Si le principal enjeu de ce sommet fut l’élection du 
nouveau secrétaire général, l’Afrique, continent qui abritera près de 700 millions de 
francophones à l’horizon 2050, s’impose comme le moteur d’une francophonie des 
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Le Gabon est passé devant le 
Cameroun sur le marché des 
titres publics de la Beac. Il 
en est devenu le principal 

animateur. À en croire le récent 
rapport sur la politique monétaire de 
la Cemac, ce pays d’Afrique centrale 
a surclassé le Cameroun qui était le 
principal animateur depuis 2011.

Le rapport indique que le trésor public 
du Gabon a été plus actif que ceux 
des autres pays de la Cemac entre 
mai 2017 et mai 2018. Il est devenu 
le premier fournisseur des obligations 
du trésor assimilables (OTA) et de 
bons du trésor assimilables (BTA).

S’agissant des obligations du trésor 
assimilables (OTA), le Gabon a levé 
47 mds de F CFA. Concernant les 
BTA, il a émis un volume de 455,6 
mds de F CFA, soit 39,9%.

Le Gabon est suivi par le Tchad qui, 
sur la même période, a émis 26,8 mds 
de F CFA sur les OTA et 300,8 mds de 
F CFA au titre des BTA.

Le Cameroun qui occupe désormais 
la troisième place sur le marché 
des titres publics de la Beac a levé 
un volume de 214,2 mds de F CFA 
d’actifs.

Par ailleurs, le rapport note que le 
Gabon et le Tchad qui sont en tête de 
classement sur ce marché ont effectué 
l’année précédente huit émissions qui 
leur ont permis de mobiliser 93,2 mds 

de F CFA.

Durant la même période, les trésors 
publics du Gabon et du Tchad ont payé 
leurs dettes qui s’élevaient à 1130,5 mds de 
F CFA, soit 974,9 mds au titre des BTA et 
155,6 mds sur les OTA 

Source : africtelegraph.com

Un rapport récent de la Communauté économique et 
monétaire des pays d’Afrique centrale sur la politique 
monétaire révèle que le Gabon en est devenu le 
premier animateur des titres de la banque centrale en 
fournissant le maximum du volume des actifs.

Les Chefs d’État présents au sommet d’Erevan

Crédit photo : ©
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Pour gagner l’une des voitures qui seront tirées au sort, récupère tes 
lots et inscris-toi dans un des CECADO de Libreville ou de Port-Gentil.
Règlement du jeu déposé Chez Maître OBERDONO, huissier de justice.
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Malgré un recul du taux de pauvreté en Afrique, passé 
de 54 % à 41 % entre 1990 et 2015, l’accroissement 
démographique de la région de 2,6 % par an efface 
les gains obtenus et a fait basculer 130 millions de 

personnes supplémentaires dans la pauvreté. 

Aujourd’hui, plus de la moitié des 725 millions d’individus les plus 
démunis du monde vivent en Afrique. L’issue de la guerre contre la 
pauvreté dans le monde se jouera donc sur le continent, et c’est une 
bataille que nous devons gagner.

Pour cela, la planète entière doit se mobiliser. Car si l’augmentation 
du nombre de pauvres en Afrique constitue sans conteste un enjeu 
humanitaire et de développement majeur pour le continent, elle 
peut aussi avoir d’importantes conséquences sociales, politiques et 
économiques pour le reste du monde et, surtout pour l’Europe.

Je suis convaincu que le retard pris par l’Afrique sur le front de la 

Bien sûr, la croissance et la réduction de la pauvreté passent par le 
développement des infrastructures, la stabilité macroéconomique, 

Africains ne sont pas en bonne santé ni correctement instruits, le 

engagées pour améliorer les institutions et la gouvernance 
continueront de produire des résultats inférieurs aux attentes.

La Banque mondiale a récemment présenté un nouvel « indice 

potentiel économique de la population d’un pays à partir du taux de 
survie des enfants, de l’accès à l’éducation et de sa qualité, et des 
performances sur le plan de la santé. Des études ont montré une 
corrélation très étroite entre les valeurs de cet indice et les résultats en 
termes de croissance.

Ces conclusions n’ont rien de véritablement étonnant : sans une 
population en bonne santé, instruite et résiliente, un pays ne peut 
espérer soutenir la concurrence dans l’économie mondiale. Et 
cet impératif va s’accentuer dans les années qui viennent, avec 

l’impact des technologies sur la nature du travail et l’évolution 
rapide des compétences exigées, qui sont source d’opportunités 
autant que de risques.

INVESTIR DANS L’ÉDUCATION NE SE 
RÉSUME PAS À CONSTRUIRE PLUS 
D’ÉCOLES
Les résultats de l’indice du capital humain pour l’Afrique sont 
préoccupants : 25 des 30 pays situés en bas du classement se situent 
dans cette région du monde. Les systèmes éducatifs africains 
sont en crise, avec environ 50 millions d’enfants non scolarisés, 
des taux d’achèvement faibles et des acquis scolaires médiocres. 
La situation sanitaire n’est guère meilleure : près d’un tiers des 

s’épanouiront pas pleinement sur le plan physique et intellectuel. 

programme de protection sociale ou d’aide par le travail et sont 
ainsi livrés à eux-mêmes en cas de crise.

l’objectif ambitieux d’assurer à long terme une instruction complète 
à sa population et de la maintenir en bonne santé – autrement dit, en 

un PIB par habitant 2,5 fois supérieur à son niveau actuel. Les 
investissements dans la santé, l’éducation et la protection sociale en 
Afrique offrent donc un rendement considérable et doivent être une 
priorité absolue.

Mais investir dans l’éducation ne se résume pas à construire plus 
d’écoles. Il faut déployer des programmes de développement de la 
petite enfance, renforcer les programmes scolaires pour les adapter 
à l’économie moderne, en y introduisant notamment l’acquisition 
de compétences non techniques comme la résolution de problèmes, 

établissements scolaires, ils doivent être davantage responsabilisés sur 
leurs objectifs éducatifs et les acquis des élèves.

La jeunesse d’Afrique, son énergie, sa créativité et sa résilience 
sont l’un de ses meilleurs atouts. Le 21e siècle pourrait être celui de 
la renaissance africaine – à condition que les gouvernements et leurs 
partenaires au développement donnent la priorité aux investissements 
dans l’humain et notamment dans les jeunes.

Le meilleur moyen d’éradiquer la pauvreté en Afrique et de 
contribuer à la stabilité et la prospérité de notre planète est de doter 
le continent d’une jeunesse en bonne santé, instruite et parée pour 
affronter l’avenir 

Source : africtelegraph.com

ER

Hafez Ghanem, vice-président de la Banque mondiale 
pour la région Afrique

La rédaction



Pousser la perfomance du moteur à 
un niveau supérieur 
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Représentant Officiel de la marque Mobil, 
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03

La 2ème SAE sur le thème 

«Promouvoir les engage-

ments du Sommet de 

l’UA sur l’eau et 

l’assainissement à Sharm 

el Sheikh: un sprint pour 

Midrand, Johannesburg, 

Afrique du Sud en 2009 ;

AFRIQUE DU SUD

La 4ème SAE a été 

accueillie par l’Egypte 

en 2012 sous le thème 

«L’eau pour la croissance 

en Afrique».

EGYPTE

La 6ème SAE organisée 

par la République-Unie 

de Tanzanie en 2016 

avait pour thème 

«Atteindre les ODD sur 

la sécurité de l’eau et 

l’assainissement».

TANZANIE

La 3ème SAE à 

Addis-Abeba en 2010 

sur le thème: «Mettre en 

œuvre la Vision Afric-

aine de l’eau et attein-

dre la cible OMD: Les 

dans l’eau et 

l’assainissement»;

ETHIOPIE

Le thème de la 5ème 

SAE, «Placer l’eau au 

cœur du programme de 

développement 

post-2015», Dakar, 2014

SÉNÉGAL

La 7eme edition de la 

semaine africaine de 

l’eau se tiendra du 29 

octobre au 02 novem-

bre 2018 au Gabon avec 

pour thème «Vers la 

sécurité de l’eau et de 

l’assainissement pour 

l’Afrique».

GABON

2009

2012

2016

2010

2014

Oct 2018

La 1ère SAE s’est tenue 
à Tunis,  en 2008 sur le 
thème «Accélérer la 
sécurité de l’eau pour le 
développement 
socio-économique de 
l’Afrique»;

TUNISIE
2008

04

05

07

06

02

01

LES DATES CLÉS SAE

La Semaine Africaine de l’Eau 
(SAE) est organisée par le 
Conseil des Ministres Afri-
cains de l’Eau (AMCOW) 

en collaboration avec la Commission 
de l’Union Africaine (UA). Cette ins-
titution fut créée en 2002 à Abudja au 
Nigéria lors de la 11e session ordinaire 
de l’assemblée des chefs d’État et de 
gouvernement de l’union africaine. 
L’AMCOW est composée d’un conseil 
de direction mené par les 54 ministres 
de l’eau, d’un conseil exécutif constitué 
de 15 ministres + le président élu par 
rotation et du comité technique consul-
tatif géré par 25 experts en eau et en 
assainissement.

L’objectif des missions est double : 
développer une stratégie de mise en 
œuvre des engagements de Sharm El 
Sheikh en vue d’accélérer les progrès 
dans le secteur de l’eau et de l’assainis-
sement en Afrique et assurer un leader-
ship politique et un plaidoyer dans le 
secteur pour la croissance socio-écono-
mique et le développement durable. 

Les réunions ont lieu tous les 2 ans dans 
un pays différent. Cet événement attire 
plus de 1000 participants dont de nom-
breux ministres en charge de l’Eau, des 
institutions régionales, des partenaires 
internationaux du secteur privé, de la 

civile et des médias du monde entier, et 
en particulier de l’Afrique. 

En Afrique, l’eau représente un enga-
gement politique au plus haut niveau. 
D’où la création et l’institutionnalisa-
tion d’une plateforme pour échanger et 
chercher collectivement des solutions 

-
ment sur le continent. 

Il est conforme à la décision du Conseil 
d’administration de l’AMCOW d’ins-
titutionnaliser la SAE comme un 
moyen de donner un élan à la réalisa-
tion de la « Vision africaine de l’eau 
pour 2025 ».

Les enjeux pour le Gabon sont nom-
breux. D’une part, il s’agit d’augmenter 
considérablement l’utilisation ration-
nelle des ressources en eau dans tous les 
secteurs et de garantir la viabilité des re-
traits et de l’approvisionnement en eau 

 compte de la pénurie 
d’eau et de réduire nettement le nombre 
de personnes qui souffrent du manque 
d’eau. D’autre part, il faut assurer la 

gestion intégrée des ressources en eau 
à tous les niveaux, y compris au moyen 
de la coopération transfrontière selon 
qu’il convient d’ici à 2030 ; promou-
voir le développement de la gestion des 
ressources en eau et accélérer la mise 
en place des programmes nationaux 
de réhabilitation des infrastructures ; 
promouvoir l’utilisation d’un éventail 
de technologies d’assainissement exis-
tantes et d’autres approches créatives 
essentielles à la réalisation d’importants 
projets dans l’assainissement ; contri-
buer à l’élaboration des stratégies pour 

programmes d’eau et d’assainissement 
au niveau national et sous-régional ; 
partager les leçons et les bonnes pra-
tiques sur l’amélioration de l’eau, de 
l’assainissement et de la résilience au 
changement climatique 

Source : Ministère de l’Eau et de 
l’Énergie

–
La rédaction

7ème

SEMAINE DE 

L’EAU
WATER WEEK

du 29 oct au 02 nov 2018

Libreville – GABON
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Par Anne-Marie Jobin

Développer le sujet de l’éducation, de la formation, de l’instruction, 
de l’employabilité, reste une problématique récurrente. Pourtant, 
l’école est effectivement le creuset où se construit l’avenir 
d’une génération. La sensibilité presque toujours exacerbée des 

enseignants face aux changements proposés, voire imposés, est souvent 
ravivée parce que même s’ils sont consultés à la hauteur de leurs attentes, 
les réformes sont dictées et appliquées davantage en fonction d’un budget 
plutôt que des besoins ressentis. Cet état de fait est d’ordre universel et 

est essentiel à la croissance économique de l’Afrique et constitue l’une des 
clés de création de possibilités d’emploi pour les jeunes sur tout le continent. 
Mais comment entreprendre sans avoir acquis les bases essentielles ? 

Au Gabon, à la suite du forum relatif à la coopération sino-africaine (FCSA) 
qui s’est déroulé du 3 au 6 septembre dernier, une partie des 16 mds de F CFA 
donnés au Gabon sans contrepartie est destinée au secteur de l’éducation. 
Mais les analyses et résultats de la Task Force qui s’est réunie du 22/8 

problèmes du système éducatif et d’élargir la valorisation de la formation 
professionnelle pour mieux l’adapter aux exigences du marché de l’emploi, 
prouvent que nous sommes loin du compte. Le budget nécessaire à la 
mise en œuvre d’une réforme profonde du système éducatif dans tous ses 
domaines s’élève à 1 250 mds de F CFA.

Ces assises qui ont réuni les acteurs de l’éducation nationale, les membres 
du gouvernement, les syndicats de l’éducation nationale et les partenaires 
privés, 

multiformes depuis des décennies. Il était donc question de dresser un 
diagnostic exhaustif de l’école gabonaise et de proposer des pistes de 
solutions. 

L’enveloppe mentionnée devrait permettre la mise en place d’une vision 
stratégique appelée « Plan quinquennal de l’éducation nationale », axée sur 
trois points essentiels. 

Ce plan suggère la réalisation d’infrastructures scolaires et administratives 
et la mise en place d’équipements de qualité pour les structures de formation 

l’amélioration des curricula et autres programmes, le recrutement des 

de l’éducation et le regroupement des différents ministères en charge de 
l’éducation et de la formation au sein d’un seul et même ministère.

Outre ce plan quinquennal, les experts réunis lors de cette rencontre ont 
préconisé un suivi du parcours scolaire des jeunes, de leur orientation et 

formation-emploi 

L’ÉCOLE EST LE CREUSET 
OÙ SE CONSTRUIT L’AVENIR 

L’ÉDUCATION : 
UN DÉFI 
PERMANENT



À quelques jours de la réouverture de 
l’école, Monsieur Etienne Mvoula, 
son Directeur Général, répond à nos 
questions.

 En quelle année 

Les travaux de construction de l’E3MG ont débuté 
en janvier 2015 pour s’achever en mai 2016. L’école 
a été inaugurée le 6 juin 2016 par son Excellence, 

Monsieur le Président de la République, Chef de 
l’État, et elle a ouvert ses portes en octobre de la 
même année. L’objectif de cette école d’application 
est de professionnaliser dans les secteurs minier 
et métallurgique des étudiants déjà diplômés au 
niveau bac + 2 pour les techniciens et bac + 5 pour 
les ingénieurs. L’E3MG est une passerelle entre le 
monde universitaire et le monde professionnel. 

Nous avons les capacités d’hébergement 
pour accueillir environ 45 étudiants, mais 
nous limitons pour l’instant à 25 par 
promotion, car notre but est de trouver un 
emploi aux étudiants. Nous ajustons donc le 
nombre d’apprenants aux réalités du monde 
économique. L’entrée à l’E3MG se fait sur 
concours. Après une première phase d’étude 
des dossiers, un certain nombre d’étudiants sont 
déclarés admissibles aux épreuves de tests (en 
mathématique, physique, chimie, géologie et 
anglais) et à un entretien de motivation. Nous 
souhaitons recruter les meilleurs étudiants sans 

 Cette école est 

Cette école est ouverte à la sous-région, mais seuls les 
étudiants gabonais sont boursiers de l’ANBG (Agence 
Nationale des Bourses du Gabon) et à ce titre, sont 
hébergés à titre gracieux. Nous avons eu en moyenne 
deux étudiants étrangers par promotion (Cameroun, 
Togo, Niger). Aucune clé de répartition entre les 
pays de la CDEA n’est formalisée et il n’y a à ce 
jour aucun quota réservé aux étudiants non gabonais. 

étudiantes au sein de la première promotion, toutes 

dans la deuxième promotion et nous en attendons une 
venant du Cameroun pour la troisième… Mais, il 
faut bien comprendre qu’en dehors du Gabon, il n’y 
a pratiquement aucune mine en exploitation dans les 
pays de la CDEAC.

 Quel est le coût 

Comme indiqué précédemment, un étudiant 
gabonais ayant réussi le concours est entièrement 
pris en charge pour son hébergement et sa 
scolarité à l’E3MG. Pour les étrangers, la 
scolarité coûte 2 300 000 F CFA pour un 
technicien et 3 500 000 F CFA pour un ingénieur. 

Professionnelle Mines-Métallurgie qui se fait en 
12 mois et un diplôme d’Ingénieur de Spécialité 
Mines-Métallurgie dont la durée est de 18 mois. 
L’employabilité des étudiants est pour nous le 
critère principal de performance de l’école. Pour la 
première promotion diplômée en avril 2018, le taux 
d’employabilité est pour l’instant de 90 %. 

Le vivier de compétences formé par l’E3MG est 
non seulement à la disposition des opérationnels 
des métiers de la mine et de la métallurgie, mais 
aussi à celle d’autres industriels à la recherche 
d’une ressource humaine bien formée, bien 

Pour conclure, sachez qu’en dehors de son activité 
de formation initiale, l’E3MG essaie de développer 
d’autres activités lui permettant d’assurer une 

l’école, nous avons proposé des modules de 
formation continue pour les entreprises gabonaises. 
Nous avons aujourd’hui un catalogue assez 
important et proposons des formations dans les 
domaines suivants : HSE, management, génie des 
procédés, métallurgie, mining, outils numériques et 
instrumentation-régulation-systèmes automatisés. 
Le catalogue est disponible sur simple demande à 
l’adresse info@e3mg.ga. De plus, nous réalisons 
des prestations pour les entreprises au sein de notre 
laboratoire de géotechnique et géomécanique. Vous 
pouvez obtenir tous les détails concernant notre 
laboratoire via l’adresse électronique précédente 

Source : Economie Gabon+
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En 2015/2016, l’appel à projet du 
challenge Startupper de TOTAL a 
été lancé dans 34 pays d’Afrique Un 
succès sans précédent qui a compté 

1 400 000 visiteurs sur le site STARTUPPER.
TOTAL.COM, enregistré 24 000 inscrits 
et étudié 11 000 dossiers complets pour 3 
gagnants par pays, soit 102 lauréats (52 projets 
et 50 entreprises). L’enthousiasme généré par 
cette opération provoque un heureux raz-de-
marée qui s’étend dans 40 pays du continent 
pour l’édition 2018/2019.

Dans chaque pays, 3 lauréats gagnent 
le précieux trophée composé d’une aide 

er 
prix, 12 millions pour le 2e et 8 millions pour 
le 3e –, d’un accompagnement professionnel 

par l’intermédiaire d’un incubateur, et d’une 
campagne de communication pour donner une 
visibilité à chaque projet.

Au niveau du Gabon, 3 entrepreneurs 
gabonais vainqueurs l’an dernier du Challenge 
Stratupper ont présenté leur bilan. Ils ont déjà 
créé des emplois (6 chacun en moyenne) et sont 
présents sur l’ensemble du territoire. Ils n’ont 
pas l’intention de s’arrêter en si bon chemin. 
Il s’agit de M. Boris ABESSOLO pour le 
projet INCINEX, M. Aubin NGOUA pour le 
projet SOLAR BOX, et M. Edouard Claude 
GNIAGOGNIENIE OUSSOU pour le projet 
SCIENTIA. 

Au regard du succès de cette première 

édition, Total Marketing élargit le périmètre 
en introduisant quelques nouveautés pour 
cette année 2018/2019. Tout d’abord, un vrai 
engagement et une volonté d’accompagner la 
jeunesse dans 55 pays participants au lieu de 34 

Moyen Orient, 4 Amériques, 3 Europe) soit 165 
lauréats, aucune limitation du secteur d’activité 
des projets pouvant concourir et la création 
d’un Coup de Cœur Féminin par pays venant 
ainsi récompenser 55 femmes entrepreneures 
dans le monde.

Édouard BOURDIN, Directeur Général de TO-
TAL MARKETING GABON, espère inciter 
les femmes entrepreneures à participer en plus 
grand nombre. En effet, lors de la 1re édition, les 
femmes représentaient 25 % des gagnants, alors 
qu’elles étaient seulement 13 % à participer au 
Challenge. 

Le processus se déroule selon différentes 
étapes.La période de teasing a déjà démarré via 
des communications sur les réseaux sociaux et 

dans nos 48 stations à travers le territoire. 
L’appel à candidature est également en cours 
et sera ouvert jusqu’au mardi 13 Novembre, 
soit 3 semaines et demie. Les dépôts de 
projet devront se faire uniquement via le site 
Internet www.startupper.total.com. La période 
de modération et l’appel à vote populaire 

Les utilisateurs seront invités à soutenir les 
projets leur paraissant les plus prometteurs et 

chaque pays participant, un jury local composé 
d’experts Total, de personnes issues du monde 
des startups, de responsables d’entreprises 
et d’acteurs locaux de la vie sociétale, 

partir de début janvier.

formation en pitch prodiguée par Ogooué Labs. 
À l’issue de cette formation, chaque candidat 
aura 10 minutes pour convaincre le jury qu’il 
mérite de faire partie des trois gagnants ou 
d’être le Coup de Cœur Féminin.

Une cérémonie de clôture du Challenge Young 
Startupper de l’Année organisée début mars 
2019 verra l’annonce des 4 lauréats pour l’édi-
tion 2018-2019. Commencera alors pour ces 
derniers une période d’incubation de 12 mois 
maximum avec leur partenaire JA Gabon. Ils 
rejoindront le Programme Startup qui est un 
programme de Junior Achievement dont les 
objectifs sont multiples : trouver le bon modèle 
économique de leur projet d’entreprise, tester 
le marché, valider le modèle économique et 
lancer la startup. Au cours de cette démarche, 

-
ticulier la levée de fonds pour développer leur 
projet sur le long-terme, la maîtrise de la chaîne 
d’approvisionnement pour une réduction des 
prix, la sécurisation de partenariats techniques 
et stratégiques, et surtout trouver des débouchés 
domestiques et à l’international 

Source : Economie Gabon+

Inaugurée à Mouanda en 2016, l’école des mines baptisée E3MG 
fut créée pour former des jeunes aux métiers de la mine et de la 
métallurgie. Elle est le fruit d‘un partenariat public-privé entre 
l’État gabonais et COMILOG. Depuis plus de 50 ans, COMILOG 
exploite, transforme et valorise le minerai de manganèse dont 
le Gabon est l’un des premiers producteurs mondiaux. Comilog 
emploie actuellement environ 2000 personnes.

Par Anne-Marie Jobin

E

Vous avez moins de 35 ans, vous dirigez depuis moins de 2 ans une entreprise ou vous avez muri 
un projet à caractère innovant qui présente un aspect social et sociétal et qui est potentiellement 
à développer ? Alors prenez-place dans les starting-blocks. Economie Gabon + ne peut qu’appuyer 
ce genre d’initiative qui soutient les entrepreneurs de demain.

Par Anne-Marie Jobin

Monsieur Étienne MVOULA, Directeur Général de l’École des Mines et de Métallurgie de MOANDA
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Madame Sandrine TINDJOGO, Responsable 
Campus France Gabon : en 2011, 1 200 candidats 
ont créé un dossier en ligne et soumis leur 
candidature aux établissements universitaires 
français. Aujourd’hui, ce sont plus de 3 000 dossiers 
qui sont soumis aux universités françaises. Environ 
1/3 d’entre eux verra sa candidature acceptée et 
pourra ainsi procéder à une demande de visa pour 
études. Les dossiers électroniques sont d’abord 
validés à l’Espace Campus France Gabon au sein 
de l’Institut français avant d’être transmis aux 
universités. Nous veillons à ce que le dossier soit 

de notre connaissance du système français pour 
choisir leurs formations et leurs établissements. 
Lors d’un entretien, les conseillers Campus France 
analysent les résultats académiques, le projet de 
l’étudiant et sa motivation pour partir étudier en 
France. Des commissions sont alors organisées au 
sein des établissements pour étudier les dossiers 
des candidats du monde entier et décident  
d’accepter ou non l’étudiant.

Comment se justi-

Les candidats sont surtout intéressés par la 

compte plus de 2 000 licences et 5 000 masters en 
France. L’opportunité d’avoir un diplôme reconnu 
internationalement et une expérience à l’étranger 
font partie des motivations des candidats.

humaines en général, le droit et l’économie et 
gestion. Les étudiants trouvent dans ces domaines 
une offre qui n’est pas proposée localement. 

(Administration économique et sociale) et LEA 
(Langues étrangères appliquées).

Les candidats peuvent s’engager dans un projet de 
mobilité dès la classe de terminale et tout au long 

de leur parcours d’études. Certaines candidatures 
émanent également de professionnels en reconversion.

Les candidatures les plus prisées par les 
établissements français concernent les second et 
troisième cycles (master-doctorat). À Campus France, 
nous encourageons les candidats en premier cycle à 
s’inscrire dans des parcours offrant un encadrement 

parcours de réussite en France.

260 espaces et antennes Campus France sont répartis 
dans 126 pays dans le monde. Plus de 500 personnes 
y accompagnent les étudiants souhaitant suivre des 

parmi la quarantaine d’espaces proposant l’ensemble 
de l’offre de services créés pour accompagner les 
étudiants et en particulier le dispositif dématérialisé 
« Études en France », pour toutes les démarches. 

Toutes les candidatures sont reçues sans contraintes 
de quotas (disciplinaires, académiques, de niveaux, 
d’origine des candidats…).

Quelles sont les condi-

Tout d’abord, il faut relever que les boursiers du 
gouvernement gabonais constituent le premier 
contingent de boursiers étrangers en France, 
avec environ 800 lauréats actuellement. En 
complément et en lien avec l’ANBG (Agence 
nationale des bourses du Gabon), l’Ambassade 
de France a signé depuis 2011 une convention 
permettant la mise en œuvre d’un programme 

Le ministère français de l’Europe et des Affaires 
étrangères participe chaque année à la prise en 
charge d’une centaine d’étudiants gabonais et 

du gouvernement français. Ces bourses sont 

attribuées au regard de l’excellence du dossier 
et ne peuvent être accordées qu’à partir du 
deuxième cycle (master, doctorat).

de faciliter et d’alléger les procédures pour 
l’obtention d’un premier emploi en France 
pour les étrangers titulaires de diplômes 
supérieurs français. Ils peuvent par exemple 

ou d’un passeport-talent en fonction de leur 
activité. Cela constitue une opportunité de 
valoriser immédiatement leur diplôme avec 
une expérience professionnelle internationale 
et de renforcer leur réseau professionnel. 
Dans cette même logique et pour compléter 
son offre de service, Campus France a créé 
le réseau France Alumni. À ce jour, 2000 
étudiants et diplômés gabonais sont inscrits 
sur la plateforme France Alumni Gabon. 
Plus qu’un simple annuaire, ce site Internet 
permet d’échanger entre anciens, de diffuser 
et de consulter des offres d’emploi au Gabon 
et d’avoir un accès privilégié à l’offre 
culturelle de l’Institut français. Les entreprises 

type peuvent se rapprocher de ce service pour 
intégrer le cercle de nos partenaires. Campus 
France accompagne également la dynamique 
de ce réseau avec l’organisation d’évènements 
et de moments conviviaux dédiés aux membres 

lançons une expérimentation avec le consulat 
général de France pour l’attribution de visas 
de circulation aux titulaires d’un diplôme 
français de second cycle (master, ingénieur…) 
membres du réseau France Alumni, ayant pour 
projet de se rendre en France plusieurs fois 
dans l’année 

Anne-Marie Jobin

En 2007, la mise en place d’un guichet unique destiné à faciliter 
la mobilité étudiante vers la France nécessita la création 
d’Espaces Campus France dans les Instituts français et le 

les étudiants dans l’ensemble de leurs démarches.
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Durant l’année académique 2017-2018 (au 
30 juin 2018), nous avons implémenté sept 
programmes dont trois dédiés à l’éducation 

avec l’ONE, deux à l’entreprenariat, et la 
nouveauté a été celui de la formation de jeunes 
déscolarisés à des métiers.

-

Libreville, Port-Gentil, Mouila et Tchibanga.

Qu’ils réussissent ou échouent dans leur projet, 

aura transformés et dans tous les cas, ils auront 
acquis des compétences pour la vie.

Nous sommes installés désormais via des 
incubateurs, à Libreville avec l’incubateur 
national et l’Espace PME que nous gérons, 
à Mouila avec l’incubateur agricole, à POG 
avec l’incubateur hydrocarbures et bientôt à 
Nkok avec l’incubateur bois et Tchibanga avec 
l’incubateur agriculture/pisciculture. Nous 
comptons poursuivre notre extension pour créer 
un réseau à l’échelle nationale.

Cette année 16 grandes entreprises nous ont 
soutenus et 9 patrons d’entreprises, que je ne 
pourrai nommer ici, ont proposé de devenir 
mentors bénévoles pour soutenir une startup. 

-

Notre budget de l’année était partagé entre le secteur 
privé à hauteur de 40%, des pouvoirs publics par le 
biais de la Présidence de la République à hauteur de 
35% et des bailleurs de fonds qui représentent 25%.

Quelle est le coût de 

Selon les années, notre budget varie entre 800 millions 
et un milliard de F CFA. Cela comprend les frais 
relatifs aux programmes, à la gestion des espaces 
qui nous incombent et à nos frais de fonctionnement. 
Nous sommes une association à but non lucratif, 
donc nous ne visons aucun bénéfice. Ce budget nous 
permet d’assurer la gratuité des programmes destinés 

tous nos généreux donateurs qui ont cru en nous 
depuis 5 ans et qui continuent à nous soutenir.

Mon équipe est constituée aujourd’hui de 32 
salariés, tous déclarés, dont 29 sont gabonais. 
Dans notre plan de développement sur les trois 
prochaines années, nous comptons recruter 
encore 50 nouvelles personnes. Nous avons 
beaucoup utilisé les contrats CAJ de l’ONE pour 
aider les jeunes à trouver leur premier emploi, et 

de la structure. C’est un excellent dispositif qui 

EXÉCUTIVE DE JA GABON

JA Gabon est une association de droit gabonais. Pour son 

BTP BECHTEL dans le cadre de sa stratégie de responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE). Depuis 2013, JA Gabon 

l›entreprenariat et à l’employabilité.

Par Anne-Marie Jobin

À ce jour, nous comptons plus de 25 000 CV 

c’est à dire des personnes en recherche active que 
nous avons reçues, entendues ou accompagnées. 
Ainsi nos dossiers candidats sont complets et 
prêts à être envoyés à nos clients-recruteurs. 
Nous travaillons également étroite-
ment avec les écoles et les universités.  
Coté entreprises, nous comptons plus de 150 
clients évoluant dans des secteurs d’activités très 
divers, pour une trentaine de postes à pourvoir 
par mois.

-

-
nalisés, nous accompagnons et orientons nos 
candidats vers l’emploi qui leurs ressemble.

Coté entreprise, nos méthodes d’évaluation nous 
permettent de garantir à nos clients de ne pas se 
tromper !

De plus, pour mieux répondre aux réalités du 
marché local et international, nous digitalisons 
au maximum notre démarche ! De leur côté, les 

candidats s’inscrivent et postulent en ligne, gra-
tuitement, sur notre site emploi www.altemploi5.
com. Pour notre part, nous diffusons les offres 
d’emploi sur les réseaux sociaux : Facebook, 
LinkedIn etc.

AltEmploi Gabon propose un ensemble de 
savoir-faire au service de la performance des res-
sources humaines via différentes lignes de ser-
vices : conseil, recrutement, mise à disposition de 
personnel, externalisation de la paye, formation, 
coaching…). 

 

Dans le cadre de la 1re édition du Salon de l’Em-
ploi & des Métiers que nous avons organisée le 
8 juin dernier, nous avons rencontré ensemble 
de nombreux candidats (près de 7 000 partici-
pants). De fait, nous nous sommes confrontés 
aux besoins réels des chercheurs d’emploi. 
À l’issue de ce salon très instructif, outre la recon-
naissance de leurs valeurs communes, l’ONE et 
AltEmploi Gabon ont souhaité s’engager en vue 

l’amélioration de l’employabilité des jeunes. 

Le but de ce partenariat est d’offrir à tous nos can-
didats, notamment aux plus jeunes, un accompa-
gnement en phase avec le marché de l’emploi et 
en adéquation avec les attentes des employeurs 

ALTEMPLOI… UNE IDÉE QUI NE 

Tout juste sorti de d’école, Alexandre ALAWOE crée 
en 2016 AltEmploi Gabon, une structure 100 % privée. 

trouver un stage qu’est née l’idée. Ayanne JIOLLENT, 
responsable de l’agence, nous éclaire sur ce qu’ils sont, 
ce qu’ils font et ce qu’ils ambitionnent.



La Task Force mise en place en août dernier 
par le président gabonais Ali Bongo 

mener dans le secteur de l’éducation 
vient de rendre son rapport. Elle propose diverses 
démarches devant concourir à une réforme du 
système éducatif gabonais avec un important budget 
de 1 250 mds de F CFA.

Dans son rapport transmis ce mercredi, le groupe 
d’experts gabonais a proposé un plan quinquennal 
prévoyant les diverses démarches à engager à 
plusieurs niveaux. Ainsi, sur les cinq prochaines 
années, la Task Force propose de sanctuariser les 

publiques au budget de l’éducation nationale, de 
créer des partenariats intégrés impliquant l’État, les 
élèves, les parents, le corps professoral et le secteur 

techniques. Le plan prévoit également des mesures 
telles que la réforme du système d’attribution 
des bourses, avec notamment la mise en place 
d’une bourse professionnelle et la réintroduction 
du principe d’une bourse universitaire. Selon la 
proposition, cette dernière serait octroyée selon des 

ENVIRONNEMENT 

STRUCTUREL

Les réformes suggérées par la Task Force concernent 
également l’environnement pédagogique et le 
niveau structurel. Pour ce qui est de l’environnement 
pédagogique, le plan prévoit le lancement de 

des curricula et programmes, un renforcement des 

d’enseignants et de personnels administratifs.

Au niveau structurel, il faudra mettre en place 

Conseil national de l’éducation, regrouper les 
différents ministères en charge de l’éducation et de 
la formation au sein d’un seul et même ministère et 
s’assurer de la qualité, indique le groupe d’expert 
présidentiel.

Le rapport précise en outre que toutes ces pistes 
devront être mises en place en trois mois. Ce 

actuellement en projet, qui sera mis en place avec le 
concours des organismes internationaux 

Source : afrique.latribune.fr
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La Fondation BGFIBank (Fondation-
BGFIBank.com) accueille la promotion 
2018 de son programme de formation 
gratuit « Women Entrepreneurs Business 

Education ». 100 femmes gabonaises ont été 
sélectionnées parmi 350 candidates, toutes 
désireuses d’acquérir les compétences nécessaires 
pour développer une petite ou moyenne entreprise. 
Le programme a débuté à Libreville le 17 septembre 
2018 dans les locaux de BGFI Business School 
(BBS).

Étalée sur une durée de 3 mois (de septembre 
à novembre), cette 2e édition a recruté 100 
participantes issues de 3 villes gabonaises dont 50 
à Libreville et 50 à Franceville et Port-Gentil. C’est 
l’innovation apportée cette année par la Fondation 
BGFIBank qui a souhaité multiplier ses efforts au 
Gabon en donnant l’opportunité à plus de femmes 
entrepreneures à l’intérieur du pays. Une décision 
qui ouvre de nouvelles sessions en province, car c’est 

de valeur, avec un développement formel du secteur 
privé. « À travers ce programme, nous souhaitons 
contribuer, à notre niveau, à faire reculer les inégalités 
qui freinent le développement de l’entrepreneuriat 
au féminin, car nous sommes convaincus que la 

réussite de l’entrepreneuriat féminin est aujourd’hui 
un enjeu économique majeur pour le Gabon », a 
déclaré Manying Garandeau, secrétaire exécutif de 
la Fondation BGFIBank.

DES FEMMES

L’ambition de ce programme est d’encourager la 
citoyenneté économique de ces femmes en leur 

à des formations adaptées et axées sur les bonnes 
pratiques dans les domaines essentiels de la gestion 
et du développement d’entreprise. « Le programme 
Women Entrepreneurs Business Education a été 
une expérience très enrichissante pour moi à tous 
les niveaux. Il me permet aujourd’hui de mieux 

savoir comment élargir mon portefeuille-clients », 

la promotion 2017.

Le programme « Women Entrepreneurs Business 
Education » a été spécialement conçu pour renforcer 
les chances de démarrage et de survie des jeunes 
entreprises. Il offre en effet une approche pratique 
par le biais d’exercices interactifs qui permettent 
aux participantes de consolider leurs connaissances 
nouvellement acquises dans chacun des thèmes 
proposés.

UNE PREMIÈRE ÉDITION 
COURONNÉE DE SUCCÈS

En 2017, la 1re édition du programme « Women 
Entrepreneurs Business Education » a formé 
100 femmes recrutées dans trois des pays dans 
lesquels intervient la Fondation BGFIBank, c’est 
à dire le Gabon, le Sénégal et la Côte d’Ivoire. 
Chaque participante a été sélectionnée sur la base 
du caractère innovant et du potentiel de son projet 
entrepreneurial ainsi que de sa volonté d’atteindre 

Pour cette 2e édition, consécutivement au succès de 
la première édition clôturée le 9 mars 2018 à l’Hôtel 
Radisson Blu de Libreville par une cérémonie 

renouveler son partenariat avec Entreprenarium. 
« En tant que partenaire technique, La Fondation 
Entreprenarium a largement fait ses preuves dans 
le domaine de la formation entrepreneuriale. 
Le renouvellement de ce partenariat ne fait que 

entre nos deux organisations », a indiqué Manying 
Garandeau, secrétaire exécutif de la Fondation 
BGFIBank  

Source :

E ÉDITION 

100 femmes gabonaises ont été sélectionnées parmi 350 candidates, toutes désireuses 
d’acquérir les compétences nécessaires pour développer une petite ou moyenne entreprise
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La Task Force pro-
pose de sanctuariser 

consacrer 20% des 
dépenses publiques 
au budget de l’édu-
cation nationale et 
de créer des par-
tenariats intégrés 
impliquant l’État, les 
élèves et les parents, 
le corps professoral 
et le secteur privé.

La Fondation BGFIBank lance la 2e édition de son programme « Women Entrepreneurs 
Business Education »
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« À nos partenaires du Nord, aux étudiants 
surtout, je dirais : N’ayez pas peur de venir 
en Afrique. Nous travaillons dur et obtenons 
des résultats, même avec de petits moyens. 
Nos universités forment des cadres pour 
nos pays et nous avons des enseignants 
compétents ». À l’évidence, pour l’auteure de 
ces propos, Hortense Atta Diallo, professeure 
d’agronomie, vice-présidente de l’université 
Nangui-Abrogoua d’Abidjan et chargée de 

relations extérieures, les universités sur le 
continent ont une partition à jouer au-delà de 
l’enseignement et de la formation d’étudiants 

donne a changé sur le plan économique au 
niveau international, faisant de l’Afrique un 
continent d’avenir. Certains parlent même de 
« la nouvelle frontière ».

RENFORCER LA PERTINENCE 
DES FORMATIONS

Si l’enjeu pour l’Afrique est de jeter de plus en 
plus de ponts avec des universités et des centres 
de recherche du Nord pour élever le standard 
de compétence de ses étudiants, pour les pays 
du Nord, et en la matière l’Europe joue sa 
carte, il s’agit de renforcer la pertinence de la 
formation des étudiants en y intégrant, au-delà 
des éléments techniques, des clés culturelles. 
L’idée est d’être le plus affûté possible face 
à des concurrents de plus en plus agressifs 
venus d’autres horizons, notamment d’Asie 
et d’Amérique du Nord. « L’acquisition 
de compétences par les jeunes Africains 
est une priorité pour nous », dit Deirdre 
Lennan, chargée du programme Erasmus+ 
pour l’Afrique à la Commission européenne. 
Ce programme offre des possibilités de 
mobilité et des périodes de formation à des 
étudiants africains en Europe, mais aussi 
à des doctorants et enseignants européens 
qui vont dans les universités africaines. Là, 
dans des domaines comme les maladies 
infectieuses ou l’ingénierie civile, du fait de la 
construction de nombreuses nouvelles « villes 
intelligentes »*, l’Afrique peut leur apporter 
une belle expérience. Cette démarche fait écho 
à la volonté au plus haut niveau, entre l’Union 
africaine et l’Union européenne, de faire un 

des modes d’enseignement aussi, pour élever 

le niveau de formation et mieux l’adapter 
aux besoins du continent africain en termes 

sur lequel travaillent l’Union africaine et la 
Commission européenne, la mobilité entre 
universités africaines devrait être renforcée 
et pourrait permettre la délivrance de doubles 
diplômes purement africains.

Comme le dit Amadou Diaw, président et 
fondateur de l’Institut supérieur de management 
(ISM) de Dakar, établissement pionnier et de 
référence en Afrique de l’Ouest désormais dans 
l’escarcelle de Galileo-Providence, troisième 
groupe mondial en matière d’éducation, « il 
faut repenser les contenus et l’enseignant du 
futur ». Tirant les conséquences de la prise 
de conscience de l’Afrique sur la nécessité 
de créer de la valeur sur place, des groupes 
d’enseignement supérieur européens ont sauté 

le pas pour s’installer sur le continent. En 
plus d’écoles de commerce comme Kedge 
ou Neoma qui ont établi des partenariats avec 
des structures installées en Afrique, d’autres 
établissements se sont carrément installés sur 
place. C’est le cas de Paris-Dauphine à Tunis 
et de l’Essec à Rabat. Pour Thierry Sibieude, 
directeur général du campus Essec Afrique de 
Rabat, la création de valeur sur les territoires 
africains se fera par la création d’entreprises. Son 
raisonnement : l’Afrique compte aujourd’hui 

ce chiffre doublera dans les prochaines années. 
Or toutes ne pourront pas être fonctionnaires ou 
employées par de grands groupes.

TERRAIN

Cette analyse fait écho à ce que le terrain 
même révèle de la prise de conscience des 
Africains de cette réalité. Pour rappel, dès 

1992, le Sénégalais Amadou Diaw, pionnier 
en la matière en Afrique francophone, s’est 
lancé dans la création d’une business school, 
l’Institut supérieur du management, dans un 
environnement où aucun texte législatif ne 
venait réglementer l’enseignement supérieur 
privé au Sénégal. Vingt-six ans après, l’ISM, 
qui a un partenariat avec l’Essec, compte 
5 000 étudiants de 30 nationalités pour un corps 
enseignant de 100 professeurs qu’accompagnent 
250 salariés. Et la question de la qualité et de 
l’excellence a été une préoccupation de tout 

ISO 9001 version 2000 est-elle venue 
couronner les premières démarches en ce sens 

l’accréditation Cames (Conseil africain et 
malgache de l’enseignement supérieur) qui 
sert de cadre de régulation, d’organisation, 

reconnaissance des diplômes, et organise la 
sélection et l’admission à l’enseignement 
supérieur des pays membres. Aujourd’hui, 
l’ISM travaille avec 50 écoles partenaires 
réparties sur plusieurs continents (Europe, 
Amérique, Asie), compte quelque 
200 entreprises partenaires et a déjà diplômé 
plus de 18 000 étudiants d’horizons très divers. 
C’est dire que les Africains n’ont pas attendu 
pour se lancer sur le créneau des business 
schools. Actuellement, certaines d’entre elles, 
comme l’African Leadership Academy en 
Afrique du Sud et Ashesi au Ghana, sont 
emblématiques de la capacité africaine à faire 
rimer formation et excellence.

ET D’UN COÛT MOINDRE

Sinon, quels sont les constats avec le 
temps ? Progressivement, tirant avantage 
des déductions de ce que sera le marché de 
l’emploi demain sur le continent, les systèmes 
éducatifs européens et africains sont en train 
de s’articuler vers une certaine harmonisation. 
Celle-ci ne manquera pas de donner un avantage 
compétitif à l’Afrique. En effet, si les diplômes 
délivrés sur le continent correspondront de plus 
en plus au standard international, qu’ils soient 
délivrés dans les universités ou les business 
schools, le coût de l’environnement des études 
peut être moindre. Le cas d’Élisa, étudiante 
française à l’Essec de Rabat, est éloquent. 
Installée depuis janvier, elle a réussi à trouver 
un appartement confortable en plein centre-
ville. Son loyer : entre 200 et 300 euros. « De 
manière générale, mes dépenses par rapport à 
ma vie parisienne ont été divisées par deux », 
explique-t-elle, mettant l’accent sur son confort 

son expérience marocaine et d’en apprendre 
davantage sur l’Afrique. « Le contenu de 
nos cours, la qualité des intervenants et 
les rencontres avec de nombreux acteurs 
économiques nous apprennent beaucoup sur 
les réalités du continent africain », poursuit-
elle. Une façon pour elle, comme pour les 
autres étudiants tentés par l’aventure africaine, 
d’apporter de la valeur ajoutée à son choix 

Source :afrique.lepoint.fr
 
*La ville intelligente offre à ses habitants une 
qualité maximale avec une consommation de 
ressources minimale grâce à une combinaison 
intelligente des infrastructures (transports, énergie, 
communication etc.) aux différents niveaux 
hiérarchiques (bâtiment, quartier, ville). 

‘AFRIQUE

À l’image des meilleurs étudiants des plus grandes universités du monde, ceux de l’African Leadership Academy se mettent au diapason des enjeux stratégiques actuels.
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Contenus des cours harmonisés avec ceux de grandes écoles, coût de la vie 
compétitif, marchés en développement : tenter l’expérience in vivo en Afrique 
offre de nombreux atouts.
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 Quelle est la 

La masse salariale de Libya Oil Gabon 
franchit la barre des 2 mds de F CFA/an. 
À ce jour, 77 Gabonais travaillent sous 
contrat à durée indéterminée. Par ailleurs 
et depuis peu, nous avons signé le Contrat 
d’Apprentissage Jeunesse avec l’ONE 

nous avons reçu plus de 30 jeunes en 
stage à la Libya Oil Gabon. Quant à la 
répartition des postes, 30% d’entre eux 
sont occupés par des femmes.

 Quelles 

Nos employés ont accès à tous types 
de formations. Nous nous adaptons à 
l’évolution du secteur professionnel, ce 
qui oblige Libya Oil Gabon à offrir une 

qu’ils puissent mettre leurs compétences 
optimalisées au service de la Société. Ces 
formations sont de durée variable selon le 
domaine et la matière. Elles peuvent se 
traiter tout au long de l’année, notamment 
les cours d’anglais par exemple, qui sont 
dispensés en interne dans nos bureaux, 
ou en quelques semaines pour de simples 
mises à jour. Ces formations peuvent aussi 
faire l’objet de déplacements à l’extérieur 
du pays, en Europe, à Dubaï ou ailleurs. 
Rappelons que notre groupe opère dans 18 
pays sur le continent africain et emploie 

nos multiples engagements à l’égard de la 
formation de nos agents. 

-

NOUS CONSACRONS PLUS DE 

À LA FORMATION.

 Comment 

Certains employés travaillent avec 
et pour Libya Oil Gabon depuis plus 
de 30 ans, d’autres viennent à peine 
de commencer leur contrat à durée 
indéterminée. Les recrutements se font 
soit directement au Gabon par notre 

département des ressources humaines, 
soit par une agence de recrutement 
extérieure au Gabon. Hormis le 
Directeur Général, tous les employés 
de Libya Oil Gabon sont gabonais. 
Certains ont bénéficié d’expériences 
internationales avec de grandes 
multinationales, d’autres ont fait leurs 
premiers pas avec Libya Oil Gabon  

 

Programme

2018Vision pour tous

GSEZ, engagée auprès des Gabonais

75 06675 066
CONSULTATIONS

8 0008 000
PAIRES DE LUNETTES 

PRESCRITES

35 10835 108
ENFANTS DÉPISTÉS

DANS LEURS ÉCOLES

3 0133 0133 013
OPÉRATIONS

CHIRURGICALES

Bilan des 6 mois 
du programme ophtalmologique GRATUIT

Intégralement financé par GSEZ

du 4 avril au 11 oct. 2018
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OILIBYA est en phase de restructuration et nous 
développerons très bientôt l’actualité de cette entreprise 
dans nos colonnes. En attendant, et au regard des 
circonstances, il nous a semblé opportun de poser quelques 
questions à son Directeur général dans le cadre de notre 
dossier spécial Éducation Formation. 

Par Anne-Marie Jobin
Monsieur Donald EMERANT, 
Directeur Général oilibya
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Le monde a deux ans pour agir 
contre le changement climatique, 
sauf à affronter des « conséquences 
désastreuses », a averti lundi 10 

septembre 2018 le chef de l’ONU, appelant la 
société civile à réclamer « des comptes » aux 
dirigeants de la planète. « Si nous ne changeons 
pas d’orientation d’ici 2020, nous risquons (...) 
des conséquences désastreuses pour les humains 
et les systèmes naturels qui nous soutiennent », a 
déclaré António Guterres. Son discours à l’ONU 
intervient trois jours avant un sommet mondial 
inédit en faveur de l’action climatique qui doit 
réunir à San Francisco des milliers d’élus, de 
responsables d’ONG et d’entreprises.

« Il est impératif que la société civile – jeunes, 
groupes de femmes, secteur privé, communautés 

écologiques dans le monde – demande des 
comptes aux dirigeants », a insisté le secrétaire 

général des Nations-Unies. En dressant un 
tableau noir des menaces pesant sur la chaîne 
alimentaire et l’accès à l’eau, M. Guterres a 
martelé que le monde faisait « face à une menace 

notre époque.

« Le changement climatique va plus vite que 
nous », a-t-il relevé. « Nous avons les outils 

manquons – même après l’accord de Paris – 
de leadership et d’ambition pour faire ce que 
nous devons faire », a-t-il déploré. Ainsi, « nous 

devons arrêter la déforestation, restaurer les 
forêts détériorées et changer notre manière de 
cultiver ». Il faut aussi revoir « la manière de 

pour gaspiller moins d’énergie ». António 
Guterres a rappelé qu’il organisera à l’ONU 
un sommet mondial sur le climat en septembre 
2019, soit un an avant l’échéance imposée aux 
signataires de l’accord de Paris de 2015 pour 
s’acquitter de leurs engagements 

Source : www.sciencesetavenir.fr

Organisée par i-conférences en 

Africa, la rencontre Africa 
Agri Forum 2018 contribuera 

au développement de l’agriculture dans la 

entre les décideurs et les délégations 
ministérielles représentées. Ce forum de 
deux journées sera le lieu d’échanges 
entre plus de 400 professionnels du secteur 

de l’agriculture africaine, avec un 
focus particulier sur les enjeux de 

partenariats publics privés.

Fort du succès de ses quatre éditions 
précédentes à Abidjan, l’Africa Agri 
Forum s’invite aujourd’hui au Gabon, 
pays de grandes potentialités agricoles, 

s’ouvrant sur l’Afrique centrale. « Nous 
organisons l’édition 2018 à Libreville, 
car le Gabon a une vision agricole 
ambitieuse que i-conférences souhaite 
accompagner et partager avec les pays 
d’Afrique francophone », explique Hassan 
M. Alaoui, président de i-conférences. 
Et d’ajouter : « Le Gabon recèle un 
énorme potentiel agricole qui propose 
des opportunités d’investissement de la 
fourche à la fourchette ». 

S.E Biendi Maganga Moussavou, ministre 
de l’Agriculture et de l’Élevage, chargé de 
la mise en œuvre du programme Graine 
du Gabon, inaugurera les travaux de la 5e 
édition de l’Africa Agri Forum les 10 et 
11 décembre prochains à Libreville, aux 
côtés des représentants gouvernementaux 
présents.

Cameroun, pays invité 
d’honneur 
En tant que puissance agricole régionale, 
le Cameroun est désigné pays invité 
d’honneur de l’Africa Agri Forum 2018. 
Une importante délégation camerounaise 
représentant les secteurs public et privé 

partager avec l’audience la vision stratégique 
de son pays pour le développement d’un 
secteur agricole durable et solide en Afrique 
centrale. 

i-conférences 
i-conférences est leader dans l’organisation 
de forums B2B en Afrique du Nord, du 
Centre et de l’Ouest, visant à promouvoir 
le partenariat Sud-Sud et à favoriser 
l’investissement et le développement de 
secteurs stratégiques. Cette société créée en 
2004 et basée à Casablanca compte à son 
actif plus de 100 forums spécialisés dans le 
domaine de la santé, l’agriculture, les TIC, 
la banque, la poste, les infrastructures etc 

SOURCE : www.africaagriforum.org

FORUM  
–

Transformation agricole, 

La rédaction

La rédaction

Nous pouvons gagner cette 
course contre la montre, 
mais le temps presse pour 
prendre dès maintenant 
les mesures nécessaires, 
plaide António Guterres, 
le chef de l’ONU.

À l’initiative du Gabon, 
une table ronde des 
partenaires de l’initia-
tive d’adaptation pour 
l’Afrique s’est tenue le 
lundi 24 septembre 2018 
à New York, en marge de 
la 73e assemblée générale 
des Nations-Unies.

Au cours de cet événement, la vice-
ministre indienne a annoncé un don 
de près de 560 millions de F CFA 
(1million de dollars) pour la mise en 

œuvre d’un projet d’adaptation au changement 
climatique au Gabon.

Co-présidée par le ministre d’État en charge des 
Affaires Étrangères, Régis Immongault, et par 
l’administrateur du Programme des Nations-
Unies pour le Développement (PNUD), Achim 
Steiner, cette table ronde constitue le premier 
événement international de haut niveau dédié à 

aux changements climatiques.

En effet, les derniers rapports sur l’adaptation 
ds 

de dollars pourrait se creuser d’ici 2020. Ce 

tendances climatiques actuelles qui causent 
déjà de graves inondations, des sécheresses, la 
diminution des rendements agricoles, voire la 
destruction des infrastructures côtières.

À cette occasion, les résultats du premier Rapport 
sur l’état de l’adaptation de l’Afrique aux chan-

gements climatiques, fruit de la collaboration 
entre le Gabon, le PNUD et l’initiative d’adap-
tation pour l’Afrique, ont été présentés. Il y est 
notamment signalé que 7 des 10 pays considérés 
comme les plus menacés par le changement cli-
matique au niveau mondial se situent en Afrique. 
Paradoxalement, en dépit des engagements inter-
nationaux, le rapport démontre également que 
les pays africains investissent aujourd’hui eux-
mêmes pour lutter contre les changements clima-
tiques, en moyenne à hauteur de 2% de leur PIB.

« L’Afrique, avec ses moyens, déploie toute son 
énergie pour lutter contre le cancer du développe-
ment moderne qu’est le changement climatique, 
ce qui doit également conduire nos partenaires 
à mobiliser davantage leurs efforts », rappelait 
récemment Ali Bongo Ondimba en sa qualité de 
Coordonnateur du comité des Chefs d’État et de 
gouvernement africains sur les changements cli-
matiques (CAHOSCC).

Aussi, 4 grands programmes multilatéraux ont-
ils été lancés à New York : renforcer les systèmes 

d’information sur le climat, soutenu par la BAD ; 
mettre en place un système d’alerte précoce pour 
la gestion du Lac Tchad, soutenu par la Commis-
sion dudit Bassin ; développer un mécanisme de 
gestion des risques, soutenu par African Risk Ca-

-
sances sur l’adaptation, soutenu par l’Institut 
Environnemental de Stockholm.

Au terme de cette table ronde, les participants se 
sont donné rendez-vous à Katowice lors de la 

d’assurer la concrétisation des engagements poli-
tiques annoncés à New York.

Rappelons que l’Initiative d’adaptation pour 
l’Afrique (IAA) a été lancée par le CAHOSCC 
lors de la COP21 à Paris et vise à soutenir 
la réponse de l’Afrique à l’adaptation par la 
mobilisation des ressources, la coordination des 
initiatives existantes et le soutien aux projets 

Source : directinfosgabon.com

António Guterres, secrétaire général de l’ONU, le 21 juin 2018 à Moscou
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Fini le temps où il fallait attendre des heures pour 
ouvrir une page web ou consulter ses mails au 
Gabon. De l’avis de nombreux internautes gabonais, 
le service s’est nettement amélioré ces dernières 

années, même si quelques problèmes surviennent de 
temps à autres, généralement liés à des pannes techniques 
occasionnelles.

Les opérateurs de télécommunication se concentrent 
désormais sur les services appelés DATA. Leur chiffre 
d’affaires relatif aux services traditionnels de VOIX continue 
de chuter, principalement à cause des services de messagerie 
instantanée tels que Whatsapp, Viber et autres.

Pour s’assurer d’attirer un maximum de clients vers leurs 
réseaux, les opérateurs n’hésitent pas à casser les prix. La 
concurrence est rude. On notera par exemple l’annonce 
faite aujourd’hui par le Groupe Vivendi Africa (GVA) de la 

réponse à son concurrent direct, Gabon Télécom. Le jour du 

dans toute la capitale le passage du coût de connexion de la 
 000 à 35 000 F CFA.

Ainsi, GVA a annoncé aujourd’hui sa nouvelle grille tarifaire 

sera désormais de 25 000 F CFA par mois pour un débit de 

10 mégabits. Auparavant il fallait débourser la somme de 
45 000 F CFA. On peut s’attendre à un réajustement tarifaire 
de Gabon Télécom dans les prochaines semaines.

Source :africtelegraph.com

Le domaine des technologies de l’information continue son essor au Gabon. 
C’est d’ailleurs l’un des secteurs de l’économie les plus dynamiques depuis 
quelques années, et la concurrence va bon train entre les opérateurs pour 
faire baisser les prix.

La rédaction

Le développement du 
Mobile Money déployé 
par les opérateurs de 
téléphonie mobile (GSM) 

a été si fulgurant en Afrique que 
certains observateurs prédisent déjà 
le déclin des banques traditionnelles. 
Pourtant, aux incessantes incursions 
des GSM, le système bancaire a réagi 
en déployant des solutions de Mobile 
Banking. En raison de relations 
d’interdépendance, les deux parties 
privilégient jusqu’ici la dynamique 
du partenariat. Mais l’annonce de 
la création d’une banque par un 
opérateur GSM laisse présager une 
rupture de ban pouvant bouleverser 
les deux industries.

Lancé avec succès en 2007 sous 
le nom commercial de M-Pesa par 
l’opérateur GSM kényan Safaricom, 
le Mobile Money était considéré au 
début comme une activité permettant 
simplement de répondre au besoin 

téléphone portable dont le taux de 
pénétration et la croissance rapide 
est particulièrement remarquable en 
Afrique.

Cependant, cette activité est devenue 
rapidement un phénomène disruptif 
dans l’industrie des services 

menacer l’activité traditionnelle des 
banques. En effet, en 2017, après 
11 années d’existence, le Mobile 
Money comptait 122 millions de 
comptes actifs pour des transactions 
atteignant 1,2 md valorisées à 20 
mds de dollars US. Dans un rapport 
intitulé « Africa blazes a trail in 
Mobile Money : time for banks 
and mobile operators to devise 
strategies », le Boston Consulting 
Group (BCG) s’est intéressé à 
la question en février 2015 : les 
revenus générés par cette activité 
dans la région atteindront 1,5 md de 
dollars en 2019. Une manne qui ne 
peut laisser les acteurs traditionnels 
indifférents.

Le développement et l’élargissement 

M-Pesa au Kenya et en Afrique de 
l’Est, d’Orange Money en Afrique 
francophone, de MTN Mobile 
Money au Ghana etc. ont été si 
rapides et couronnés de succès que 

pour ériger désormais la course au 
digital au rang de priorité de survie.

Ecobank, Société Générale, Barclays 
Bank, Equity Bank… et même la 
Standard Chartered Bank connue 
davantage en Afrique comme 
une banque institutionnelle, ont 
désormais leur plateforme de Mobile 
Banking. Elles se sont également 
appuyées sur la réglementation 
naissante relative à l’Agency 
Banking pour essaimer un réseau 

de proximité avec la clientèle.

présence
Les banques ont l’avantage de la 

en Afrique, particulièrement en 
zone urbaine. Elles connaissent 
bien les rouages de la compliance et 
s’appuient sur des marques fortes. 
Au regard des conditions assez 
drastiques de la collecte de dépôts et 

de la fourniture de certains services, 
on peut dire qu’elles ont également 
la réglementation à leur avantage.

Les GSM ont quant à eux l’avantage 
d’une base de clientèle très large, 
un vaste réseau de distribution 
huilé et bien maîtrisé. Et surtout, 
ils contrôlent l’infrastructure de 
communication et la connectivité.

Ainsi, les banques sont dépendantes 
des GSM pour l’attribution de 
codes USSD, pour l’accès des 
featurephones (téléphone mobile 
classique) à leurs services de 
banque par mobile. Selon la GSM 
Association, deux téléphones 
sur trois sont encore de première 
génération en Afrique, c’est-à-
dire sans accès Internet. Même 
pour les objets connectés comme 
les smartphones ou les tablettes, 
les GSM détiennent la carte de 
la connectivité, utilisable pour 
brouiller les accès aux applications 
bancaires.

Les GSM ont à leur tour besoin 
de la licence de leurs partenaires 
bancaires pour certains services : 
que ce soit pour M-Pesa au Kenya, 
Orange Money en Côte d’Ivoire ou 
MTN Mobile Money au Ghana, 
les banques étaient des partenaires 
incontournables au lancement. 
Plusieurs GSM continuent d’opérer 
sous couvert de leur partenaire 
bancaire. Les opérateurs qui 
ont réussi à obtenir des licences 

d’émetteur de monnaie électronique 
se voient également imposer par 
la réglementation l’obligation de 
garantir cette activité par un dépôt 
équivalent en compte bancaire. 
Leurs activités de transfert à 
l’international, de nano-crédit et 
d’épargne rémunérée ne peuvent 
se faire sans partenaire bancaire. 
Leurs incursions et offensives 
dans certaines lignes d’activités 
bancaires sont parfois freinées à 
l’entrée par une barrière majeure : 
la réglementation.

Ainsi au Kenya, une étude du cabinet 
Analysys Mason a recommandé la 
scission des activités de Safaricom 
en deux sociétés, mettant ainsi la 
pression sur le mastodonte qu’est 
devenu M-Pesa. De même, Orange 
Money et MTN Mobile Money ont 
fait l’objet d’un rappel à l’ordre par 
les régulateurs bancaires en zone 
F CFA à la suite du lancement de 
leur produit de transfert à l’étranger. 
L’ouverture de discussions a laissé 
deux options possibles : créer une 
banque ou entrer en partenariat 
avec une banque.

Alliée à leur traditionnelle relation 

dépendance mutuelle explique 
l’absence d’un affrontement 
frontal et direct. Chaque partie 
adopte aujourd’hui une posture 
de coopération et de partenariat 
gagnant-gagnant autour du mobile 
money… Mais le spectre de la 
guerre est-il réellement écarté ?

Point de rupture dans 

Lors d’une interview accordée à 
Jeune Afrique en novembre 2017, 
Stéphane Richard, PDG d’Orange, 
déclarait : « Dans les années qui 
viennent, Orange doit accomplir une 
mutation pour devenir une banque de 
plein exercice… À coup sûr, Orange 
aura une banque en Afrique dans les 
deux ans ». Motivé par la croissance 
rapide de cette ligne d’activité dans le 
bilan de la société, il est allé plus loin 
dans l’offensive informationnelle en 
prédisant : « On peut penser que les 
opérateurs de télécoms seront les 
banquiers de l’Afrique parce que leur 
modèle est plus adapté aux réalités 
africaines que celui des banques 
traditionnelles ».

Cette attaque des GSM pourrait 
être suivie d’une contre-attaque 
que l’on imagine orientée vers le 
quasi-monopole des GSM sur la 
connectivité. Mais il est beaucoup 

temps d’acheter une licence GSM, 
d’investir dans les infrastructures 
et le développement de réseau, que 
de créer ou racheter une banque… 
Cette asymétrie d’effort entre les 
deux acteurs pourrait pousser à une 
recomposition des deux secteurs. 
En effet, plusieurs GSM sont encore 
sous pression de leur régulateur avec 

(Nigeria, Cameroun, Bénin etc.). Il 
serait surprenant qu’ils s’engagent 
dans une nouvelle industrie où les 
obligations sont encore plus fortes.

des deux industries

Pour la suite, nous tablons sur une 
refonte des deux industries. En 
effet l’affrontement inter-industrie 
ne doit pas occulter la concurrence 
intra-industrie qui fait rage dans 
nombre de pays, par exemple entre 
Orange et MTN au Cameroun et 
en Côte d’Ivoire pour les GSM, ou 
entre Société Générale et Ecobank-
Attijariwafa en Côte d’Ivoire et au 
Sénégal pour les banques.

Ceci pourrait aboutir à terme à des 
fusions-acquisitions stratégiques 
au sein de holdings ayant chacune 
une branche GSM et une branche 
bancaire… L’intégration récente 

réglementations bancaires des 
zones monétaires de la région, 
avec leurs exigences accrues en 
matière de capital, devrait faciliter 
cette dynamique de regroupements 
stratégiques pour tenir, voire 
renforcer, les positions acquises, 

généralement une trésorerie 
abondante et des niveaux de 

faciliter une entrée au capital 

Source : infoguerre.fr

La rédaction
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Au départ de Libreville vers… Jour Départ Arrivée 

Brazzaville (via Franceville) 

Franceville  

Pointe-Noire 

Port - Gentil 

Sao Tomé (Direct)

Via Douala (à partir de Mai 2018) 

Douala (à partir de Mai 2018) 

Au départ de Port - Gentil vers… Jour Départ Arrivée 

Libreville 

 

Au départ de Pointe Noire vers… Jour Départ Arrivée

Libreville  

Au départ de Brazzaville vers… Jour Départ Arrivée 

Libreville (vol Direct) 

Franceville (vol direct) 

Libreville (via Franceville) 

 

Au départ de Franceville vers… Jour Départ Arrivée 

Libreville 

Brazzaville (vol direct) 

PROGRAMME DES VOLS DU 25 MARS AU 27 OCTOBRE 2018 

 
 

Avec connections possibles entre Port-Gentil, Franceville, Brazzaville, Pointe Noire, Sao Tomé et Douala 

Au départ de Sao Tomé vers… Jour Départ Arrivée 

Libreville 

Au départ de Douala vers… Jour Départ Arrivée

Libreville

Libreville (via Sao Tomé)

Sao Tomé 

Réservation en ligne : Flyafrijet.online ou en agence de voyage 
Hotline Pointe Noire : +242 05 324 74 16 
 Hotline Brazzaville : +242 05 324 74 18 

Hotlines Libreville : +241 02 01 17 17 ou +241 07 56 03 03 
Hotline Port-Gentil : +241 02 03 32 01 

Hotline Moanda : +241 02 29 93 93  
Hotline Franceville : +241 02 00 90 01 

FASO SOAP, CE SAVON ANTI-MOUS-
TIQUES QUI POURRAIT RÉVOLUTION-
NER LA LUTTE CONTRE LE PALUDISME

L’aventure a débuté en 2013. Il y a près 
de quatre ans déjà, Moctar Dembele 
et Gérard Niyondiko annonçaient  
la création d’un savon très spécial. 

Ces deux étudiants de l’Institut international 
d’ingénierie de l’eau et de l’environnement au 
Burkina Faso sont parvenus à mettre au point 
un produit repoussant les moustiques, vecteurs 
du paludisme.

Causée par des parasites du genre Plasmodium, 
cette pathologie constitue un enjeu majeur de 
santé publique à travers le monde et notamment 
en Afrique subsaharienne où 270 millions 
de personnes vivent sans protection. Selon 
les chiffres de l’Organisation Mondiale de la 
Santé (OMS), près d’un million de victimes du 
paludisme sont ainsi recensées chaque année. 

Si la lutte contre les moustiques constitue un 
élément majeur de la lutte contre l’épidémie, 
les insectes piqueurs ont gagné en résistance au 

le site consacré au Faso 
Soap, « 82% des pays endémiques suivis ont 
indiqué à l’OMS une résistance des moustiques 
à au moins un insecticide ».

UN SAVON ANTI-MOUSTIQUES
Partant de ce constat, les deux hommes se sont 
lancés dans la recherche de la conception d’une 
nouvelle arme contre le paludisme : un savon anti-
moustiques. Innovant, le Faso Soap est composé 
de microcapsules de substances naturellement 
répulsives. Ces dernières sont développées 
pour adhérer à la peau des utilisateurs et libérer 
progressivement leur contenu.

D’après ses concepteurs, ce savon pourrait 
ainsi permettre d’éloigner les moustiques 
plusieurs heures après usage et aider à diviser 
par deux les risques de contamination. « Nous 
sommes convaincus que le savon sera un 

complément des moustiquaires imprégnées 
et de la pulvérisation d’insecticides dans les 
habitations », expliquent-ils.

moindre coût, les initiateurs du projet espèrent 
sauver au moins 100 000 vies et le distribuer 
« progressivement à 30% de la population 
des 6 pays africains les plus touchés par le 
paludisme ». Près de 4 ans après sa conception, 
où en est le projet ?

AVANCENT
Si les « premiers tests se sont révélés 
encourageants », d’autres examens plus poussés 

sont encore effectués par le Centre National de 
Recherche et de Formation sur le Paludisme 
(CNRFP) situé à Ouagadougou. En 2016, près 
de 140 essais différents ont permis de découvrir 
des « mélanges naturels capables d’éloigner les 
moustiques anophèles pendant 6 heures ».

Les porteurs du projet estiment l’avancée de cette 
partie de la recherche à 80%. La formulation 

jour. Jusqu’ici, il avait été annoncé que l’effet 
répulsif anti-moustiques du savon durerait 6h au 
maximum après usage sur la peau. Les équipes 

le plus longtemps possible.

d’hygiène corporelle » et d’élaborer un produit 
des plus adaptés, les chercheurs mènent aussi 
une étude auprès de quelque 1 000 personnes 
qui se sont portées volontaires. Ils se sont 
tournés vers des participants vivant dans des 
conditions différentes, en milieu urbain pour 
certains, péri-urbain et rural pour d’autres. À 

semble avancer lentement, mais sûrement.

la section s’occupant de l’approvisionnement 
et de la production du fameux savon. 
« Maîtriser la chaîne d’approvisionnement en 
matières premières est essentiel pour assurer 
une production importante de savons anti-
moustiques. Nous expérimentons la culture de 

expliquent les spécialistes.

Malgré l’attractivité du projet, Gérard 
Niyondiko et les autres instigateurs du projet 

ou crowdfunding pour pouvoir poursuivre les 
tests de plus en plus chers. Une campagne qui a 
permis de lever quelque 70 000 euros et de faire 
avancer le projet.

L’état d’avancement des recherches est 
régulièrement . 
Si les prochaines étapes se déroulent comme 
prévu, le prototype de Faso Soap pourrait sortir 
en cette année 2018 avant que ne commence 
la phase d’homologation de ce produit miracle 
à même de révolutionner la lutte contre le 
paludisme.

Source : www.maxisciences.com

En 2013, au Burkina Faso, deux étudiants de l’Institut international 
d’ingénierie de l’eau et de l’environnement se sont donné pour 
mission de sauver 100 000 vies. Leur potion magique ? « Faso 
Soap », un savon anti-moustiques censé lutter contre le paludisme.
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Les idées ont besoin d’énergie pour grandir.
Vous êtes jeune entrepreneur ? Vous avez un projet et vous y croyez ?
Alors, n’attendez plus ! Soumettez votre candidature sur startupper.total.com. Un jury nommera les 3 meilleurs projets de l’année au 

 
de la visibilité et un accompagnement pour votre projet*.

*Voir règlement sur startupper.total.com

startupper.total.com

startupper.total.com
SOUMETTEZ VOTRE PROJET SUR

ET GAGNEZ LE SOUTIEN DE TOTAL

DEVENEZ
Startupper de l’annee
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